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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Autorisation de recrutement de personnel auxiliaire au setrétarial 
général permanent de la défense nationale. 


Le président du conseil des ministres, le ministre de la défense 
nationale, le ministre du travail et de la sécurité sociale et le minis 
tre du budget, 


Vu le décret n° 48-1600 du 13 octobre 1948 relatif au recrutement 
des personnels non tiiuiaires; 

Vu Ja loi n° 51-247 du fer mars 4951 portant ouverture de crédits 
provisoires applicables au :nois de mars 

Vu le décret no 51-252 du 4e mars 1951 portant répartition Far 
service et par chapitre, de endits provisoires applicables aux dép’ 
ses du budget général et des budgets annexes pour le mois de Inar$ 


Arrêtent: 

Art. 4er. — Par application des dispositions de l’article 2 du décret 
ne 45-1600 du 43 ociohre 1948, le secrélariat général permanci! d 
la défense nationale est autorisé à recruter les personnels auxiiai'ts 
ci-après : 

Trois auxiliaires de bureau; 

Un auxiliaire de service. 

art ® — Toutefois, en vue de sauvegarder les droits des agent 
licenciés des services publics par suite des mesures de gornpressi0 


— 


rial 
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jyétuires, il ne pourra être procédé au reerulement du personnel 
— à l'article {er ci-dessus qu'après accord du centre d'orientation 
e réemploi. 
, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
pépubiique française. 
Fait à Paris, le ?1 juin 1951. 
Pour le président du conseil des ministres el pat délégalion: 
Le secrelaire général du Gouvernement, 
ASDRÉ SÉGALAT. 
Pour le ministre de la défense nalionale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS COLLAVRRE 
Pour le ministre du budget et par délégaticn: 
Le directeur du budyet, 
ROBERT BLOT. 
four le ministre du travail et de la sécurité sosiale 
el par délégation: 
Le conseiller technique. 
RAYMOND PEYREDIEUX. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Création d'une audience foraine hebdomadaire à Béni-Saf. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'ordonnance du 26 septembre 1842 portant organisation de la 
uslive en Algérie; ! ONE 
Vu % décret du 10 août 1875 relatif à l’organisation judiciaire en 
Alsérie, et notamment son article 15; 

Vu l'arrèté du 11 juin 1926 portant création d'une audien’e foraine 
bi-mensuelle à Béni-Saf; 4 

Vu Là délibération en date du 7 mars 19%51, approuvée par le préfet 
d'Oran, par laquelle le conseil municipal de la commune de Beni-Saf 
a volé les crédits néressaires à la tenue dans celle localité d’une 
audience foraine hebdomadaire par le juge de paix de Montagnac, 

Arrête : 

art, fer, — Les dispositions de l'article fer de l'arrêté du 11 juin 
sont abrogées et remplacées par dispositions suivantes: 

« Art, {7, — Une auéience foraine hebdomadaire sera tenue à 
ni sat par le juge de paix de Montagnac à la charge par la com- 
raune de Beni-Saf d'inscrire chaque année au budget de la commune 
les crédits nécessaires pour couvrir les frais de déplacement du juge 
de paix et de ses auxiliaires ». , 

Arl 2 — Le directeur des affaires civiles et du sceau du ministère 
de la justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 19 juin 1951. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABRES. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Administration centrale et services extérieurs, 


Par arrêtés du 2 imai 1951: 

M. Tussy (Edgar), secrétaire d'adiministration de 2e classe, 3° éche- 
lon, est chargé des fonctions de vice-consul percepleur au consulat 
de France à Madrid. 

. M Abherve (Robert), secrélaire d'administration de fre classe, 
%* échelon, est chargé des fonctions d'atlaché de consulat au consu- 
lat de France à Mons. 

M Chalon (René), administrateur de 2e classe, 1 échelon, est 
en mission à l'administration centrale, 

M. Reznier (Yves), administrateur de 3 classe, 4 échelon, est 
nommé en mission à l'administration centraie. 

2 M. le Warenghien de Flory (Michel), administrateur de 3% classe, 
Cehelon, est normmé en fonctions à l'administration centrale. 

M Clementel (Picrre), administrateur de 3e classe, 4° échelon, est 
en fonclions à l'administration centrale. 

M. del Perugia (Paul), chiffreur de classe exceptionnelle, 3e éche- 
lon, est chargé des fonctions de vice-consu] chef de la chancellerie 
détachée À Belfast. 


Par arrèté du 5 mai 1951, M. Yves Boy, administrateur des colo- 
Us, EST remis à la disposition de son administration d'origine, à 
“oMpler du {er septembre 1951. 


Par arrêlé du 9 mai 1951, Mlle Lepetit, emp'oyée de bureau, est 
placée en disponibilité sans trailemenf, pour convenances person- 
nelles, pour ufie durée de lrois mois, à counpler du it mai 1951. 


Par arrêlé du 17 mai 1951, M. d'Andurain de Mavylie (Arnaud), 


adiministrateur de fre classé, {er échelon, est réintégré dans les cadres 
el nommé en mission à l'administration centrale. 


— 


Par arrêté du 18 gai 1951, M. Daniel Levi, ambassa eur de France, 
esl nominé en mission à l'admiaistralion centrale. 


Par arrêtés du 19 mai 1951: 

M. Viaud {Paul}, conseiller d'Extréme-Orient de 2 classe, éches 
lon, est nommé en mission à l'administration centrale. 

M Dondenne (Michel), administrateur de 3° classe, 3° échelon, est 
Chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de 2° classe à l'ame 
Lassade de France au Caire. 


Par arrêté du 2% mai 1951, M. Carraud (Pierre), alministrateur de 
3% classe, 2° échelon, est chargé des fonctions de secrétaire d'ambas- 
sade de 2e classe à l'ambassade de France près le Saint-Siège. 


Par arrêlés du 25 mai 1951: 

M. Quioc (Henri), administrateur de 3° classe, 
nomimé en mission à l'administration centrale. 

M. Casali (Henri), administrateur adjoint des colonies, esl remis 
à la disposition de son administration d'origine, à compler du 16 <ep- 
tembre 1951. 

M. Meyrier (Jacques), ambassadeur de France, est nommé en mis- 
sion à l'admiristration cenlraie 

M. Benoist (Philippe), administrateur de 2+ classe, 1° échelon, est 
chargé des fonctions de consul adjoint au consulat général de Fran°e 
à Tanger. 

M. Lambroschini (Joseph), secrétaire d'administration de fre ciasse, 
2 échelon, est nommé en mission à l’adminis{ration centrale, 

M. Debroise (Yves), administrateur de 2* classe, 2 échelon, est 
chargé des fonctions de conseiller d'ambassade de ?s classe à la 
légation de France à ‘Tel Aviv. 

M. Guitiier de Chalvron (Bernard), administraleur de 2 classe, 
ae échelon, est chargé, à titre provisoire, des fonclions de conseiller 
d'ambassade de 1re classe à l'ambassade de France à Madrii, 


échelon, est 


Par arrètés du 26 mai 1951: 

M. Durieux (Henri), administrateur de 3° classe, 4° échelon, est 
chargé des fonctions de consul adjoint au consujat général de France 
à Hambourg. 

M. Jamme (Pierre), administrateur de 3% classe, 4° échelon, est 
chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de fre classe à l'arn- 
bassade de France à Rio-de-Jameiro. 

M. Jehannot de Bartillat (Charles), administralcur de % classe, 
4 éche.on, est nomtmé en fonctions à t’administration centrale, 

Mile Kiein (Jeanne), secrétaire d'administration de classe, 3e éche- 
ion, est noramée en mission à l’adminisiiaÿon centrale, 

M. Malcles (Raymond), chiffreur de classe exceplionnelle, % éche- 
lon, est chargé des fonctions de chiffreur à l'ambassade de France à 
Rome. 

M. Lagarde (Jean), chiffreur de {re classe, 3 échelon, est chargé 
des fonctions de chitffreuwr à l'ambassade de France à Belgrade, 

M. Desrousseaux (Louis), chiffreur de classe exreptionnelle, 3 éche- 
lon, est chargé des fonctions de chiffreur à l'ambassade de France 4 
Prague. 

Mlle Bremens (Aiice}, chiffreur de {re classe, éche;ion, est char. 
gée des fonctions de chiffreur à j’ambassade de France à Londres, 

M. Muller (Alfred), chiffreur de {re classe, 3 échelon, est nommé 
en fonclions à l'administration centrale. 

M. Peltier (André), chiffreur de fre classe, 3% échelon, est nommé 
en fonctions à j’adminisiration centrale. 

M. Bruneaux (Jacques), chiffreur de classe, % écheïon, est 
nommé en fonctions à l’adininistralion centrale. 

M. Fauveau (Charles), chiffreur de classe exceptionnelle, 2e 
lon, est nommé en fonctions à l'administration £entrale, 

M. Arnault de Guenyveau (Serge), administrateur de ‘% classe, 
3e échelon, est nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Rosen (David), secrétaire d'adminisitralion de frs classe, 
2e échelon, est nomimé en mission à l'administration cenlra'e. 

L'arrêté du 12 mars 1951, aux termes duquel M. Le Gourricrec (Pol), 
administrateur de 3% classe, 2° échelon, est nommé en fonclions à 
l'administration centrale, est rapporté. 

M Le Gourrierec (Pol), administrateur de 3° classe, 2 échelon, 
est chargé des fonctions de consul adjoint au consulat général de 
France à Hong-Kong, 
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Par arrété dn 29 mai 1951, M. Lescot (Roger), conseiller d'Orient 
de % ciasse, fer échelon, est chargé des fonctions de conserller 
d'Orient de classe à l'ambassade de France au Caire. 


Par arrêtés du 30 mai 1951: 

M. de Geis de Guyon de Pampelonne (Charles), administrateur de 
% classe, ke échelon, est chitgé des fonctions de secrélaire d’am- 
bascade de fre classe à l'ambassade de France à Madrid. 

M. Henry (Pierre), administrateur de 2 classé, 1 échelon, est 
chargé des fonctions de secrélaire d'ambassade de fre classe à f'am- 
bassade de Frane au Caire. 

M. Gillet (Robert), administrateur de 2e classe, {er échelon, est 
chargé des fonctions de conseil:er d'ambassade de 2 classe à lam- 
bascade de France à Madrid. 


— 


Por arrété du 91 mai 1941: 

M. de Testa (Francoisi, administrateur de 3° casse, 4e échelon, 
est réintégré dans les cadres à compter du 16 mai 1991. 

M. de Testa (François), administrateur de 3% classe, 4e échelon, 
est chargé des fouchons de secrélaire d'Orient de 1re classe à la 
délégation francaise auprés de la commission consultative pour Îles 
réfugiés et les travaux de Palestine. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par déision en dale du ?1 juin 1951, sur la proposition du secré- 
taire d'Etat aux forces armées air), ie ministre de la défense nalio- 
halc cite” 

A l'ordre de l'armée aérienne. 


Groupe de chasse 25 « Ie de France ». La présente citation ne com- 
pure pas l'attribution de la Croix de guerre T. ©. Ë. avec paime 
pour le cap.laine de Pinsun, cet o‘ficier ayant fait objet par ail- 
leurs d'une citation individuelle. 

Baslaré (Yves), capilaine, groupe de iransport 2/62 « Franche- 
». 

(Jacques), capitaine, groups de transport 2/62 « Franche- 
». 

Dadevèze (Jean), capitaine, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Coimié ». 

Le Bihan (Bertrand), capilaine, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Cormié ». 

Reveilard (Jean), capitaine, groupe de transport 2/62 « Franche- 
». 

Voisin {Robert), capitaine, groupe aérien d'observation d'artillerie 
ne 26. 

Carrière (Louis), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comié ». 

Coliardey (Jacques), Heulenait, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

De Fontanges {Guilliume), lieutenant, groupe de transport 2/62 
« Franche-Comté ». 

Furet (Robert), lieutenant, escadrille de reconnaissance outre-mer 
ne 80 La présente citation annue et rempiace la citation à l'ordre 
de la brigade aérienne accordée par ordre ne 183 du 23 juin 190 
du général commandant de l'air en Extréme-Orieut. 

Gaussin (Jean), lieutenant, groupe de transport 2/64 « Anjou ». 

lelye (Jean), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche Comté ». 

Laffineur (Jean), lieutenant, escadrille de reconnaissance outre-mer 
ne RU. La présente citation annu'e et remplace la cilation à l'ordre 
de la brigade aérienne accordée par ordre ne 153 du 23 juin 1950, 
du général commandant de Fair en Ex!rème-Orient. 

Lecadet (Calixte), lieutenan:, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté ». 

Pasino (Bemnard), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Com'é ». 

Pons (Edmond), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Com'é ». 

Rossignol (Robert), leutenant, groupe aérien d'observalion d’artil- 
lerie ne 3. 

Sariag (Jean-Marie), lieutenant, groupe aérien d'observation d'arti- 
æerie no 3. 

Sentt (Eugène), lieutenant, groupe aérien d'observation d'artille- 
rie n° 3. 

Valade (Jean), lieutenant, groupe de transport 2/62 « Franche- 
Comté 


Remond (Jacques), sous-lieutenant de réserve, groupe de transport 


2/62 « Franche-Comté ». La présente c'lation annule ct remplace | 
citation à l'ordre de la division aérienne accordée par ordre ne es 
du 306 juin 1950 du général commandant de l'air en Extrôèm Orient 

Remond (Jacques), sous-lieutenant de réserve, groupe de transport 
2/62 « Franche-Comté ». 

Tonneau (Marc), aspirant de réserve, escadrile de reconna ssane 
outre-mer n° 80. La présente citation annu'e et remp'ace là pr 
lion à l’ordre de la brigade aérienne accordée par ord:e ne 183 du 
23 juin 1950, du général commandant de l'air en Extrêéme--en] 

Troussard (Maurice), aspirant d'active, groupe de tran:port 210 
« Franche-Comté ». à 

Troussard (Maurice), aspirant d'’active, groupe de 
« Franche-Comté ». 

rer (Henri), aûjudant, groupe aérien d'observation d'arlillerie 
no 3. 

Boucaud (Fcury), adjudant, groupe de transport 2/62 « Franche 
Comté ». 

Altane (Guy), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Franche. 
Comté ». 

Lavoil (Jean), sergeut-chef, groupe de transport 2/62 « Franche. 
Comlé ». 
Louis (Gabriel), sergent-chef, groupe de transport 2/62 « Franche. 

Comté ». 

Auffret (Pierre), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté » 

Bernet (Charles), sergent, groupe Ge transport 2/62 « Franche-Comté # 

Borsiallo (René), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche. 
Comté ». 

Chardart (Ernest), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche 
Comté 

Churie (Jacques), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche. 
Comté ». 

PARU, sergent, groupe de transport 2#2 « Franche 
Comlé ». 

Dive (André), sergent, groupe aérien d'observations d'artillerie ne 3, 

Ferellec (Jean), sergent, groupe aérien d'observation d'artillerie ne 3, 

Guingant (Yves), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté », 

Guingan!t (Yves), sergent, groupe de transpart #62 « Franche-Comté », 

Mangin (Paul), sergent, groupe aérien d'observation d'artillerie no 

Paty (Robert), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté », 

Rogie (René}, sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté », 

SéchauG (Raymond), sergent, gronpe de transport 2/64 « Anjou ». 

Simon (Daniel), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté s, 

Vernier (Pierre), sergent, groupe de transport 2/62 « Franche-Comté », 

pie sergent, gronpe de transport 2/62 « Franche 
Comté ». 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, 


— 


transn 2/62 


Par décision en date du 21 juin 1951, sur la proposition du secré. 
taire d'Elal aux forces armées (air), le ministre de la défense natio- 
nale eite: 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Carrier (Jean-Elienne), capitaine, groupe de chasse 2/3 « Chame 
pagne ». 

Moutin (Huberl-Joseph), capitaine, groupe de chasse 23 « Cham- 
pagne ». 

Mayot (Marcel-Félix-Charles), lieutenant, groupe Ge chasse 2/3 
« Champagne », 

Mesnard (Charles-Marie-Jules-René), lieutenant, groupe de chasse 
1/6 « Corse ». 

Reminiac (René-Joseph), lieutenant, groupe de chasse 2/3 « Cham- 
pagne ». | 

Thillaye du Boullay (Hervé-Marie-Ernest), lieutenant, groupe de 
chasse 2/3 « Champagne ». 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'optrations extérieurs avec palme, 


Par décision en date du 21 juin 1951, le ministre de la délenss 
nationale cite : 


À l'ordre de l'armée aérienne. 


A titre posthume. 

Lignon (Edmond), lieutenant, forces aériennes françaises en Grande 
Bretagne. Celle cilation comporte l'attribution de la Croix de 
guerre 1929-1915 avec palme. 

Grob (Raoul-François), sous-lieutenant, groupe de 
« Limousin », | 

Piaguet (Roger-Jacqnes), sergent, groupe de chasse 14 « Corse ? 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs ayec palme. 
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Décret du 21 juin 1951 autorisant le recrutement  d'ingé- 
nieurs militaires de l'air ei d'ingénieurs militaires des travaux 
de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 


rapport du ministre de la défense nationale, du amninistre 
des finanres et des affaires économiques, du ininistre du budget, 
du 5 luire d'Etat aux forces armées (air) et du secrélaire d'Elat 


à a fontion publique et à la réforme adminisirative, 

Vu la loi no 48-1437 du 14 septembre 1918 porlant aménagement 
duus le cadre du budget général, pour l'exercice 1918, des dota- 
ti l'exercice 1937 reconduiles à l'exercice 1MS au titre du 
pudzet ordinaire (éervices civils) et des budgets annexes (dépenses 
‘jviles), et notarmminent l'article 13; 


Vu La loi du 9 avril 1935 fixant le étatut des cadres aclifs de 


l'arme de l'air et les texies qui l'ont complétée et modifiée, 
et en pardculier les dispositions des articles 51 fer et quinquies; 

Vu Le décret du 26 juin 18% reiatif au concours pour l'admission 
& lemoi d'ingénieur élève militaire de l'air, 

Décrèle : 

art. ir, — Sont autorisés, au cours de l’année 151, les recru- 
tnents de sept ingénieurs militaires de l'air et de trente ingénieurs 
miitures des travaux de l'air, dans les conditions prévues par la 


loi di 9 avril 19% et les textes qui l'ont complétée et modifiée. 
drt, 2 — Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
fuances des affaires économiques, le ministre du budget, le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (aïr\ et le secrétaire d'Etat à 
la fonchion publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ‘e qui le concerne, de l'exécution dn présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 21 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCTIE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELII, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


6-0 


Décret du 21 juin 1951 autorisant le recrutement 
de quinze agents techniques de l'aéronautique. 


l président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense naticnale, du ministre 
dea fuances et des affaires économiques, du ministre du budget, 
du secrélaire d'Etat aux forces armées (air) et du secrétaire d'Etat 
à la fonction publique et à la réforme administrative, 

Va la loi no 48-1437 du 14 septembre 198 portant aménagement 
dans le cadre du budget général, pour l'exercice 1948, des dota- 
tions de l'exercice 1917 reconduites à l'exercice 1938 au titre du 
budzet ordinaire (services civils) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires civiles), et notamment l'ariicle 14; 

Vu la loi du 13 mars 192% portant création d’un corps d'agents 
&æhnqies de l'aéronautique et le décret du 19 décembre 194 
reslement d'adeministration publique pour l'application de 
à 191 precilée, 


Décrète: 

Art, Ier, — Est autorisé, au cours de l’année 1951, le recrutement 
de quinze agents techniques de l'aéronautique, suivant des modes 
prèvus par l'article 42 de la loi du 13 mars 1924. 

\r, 2 — Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
fnunes et des affaires économiques, le ministre du budget, le 
Scrélare d'Etat aux forces armées (air) et le eecrétaire d Etat à 
la 1 publique et à la réforme administrative sont chargés, 

‘1 en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
Sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fail À Paris, le 2 juin 1951. 

HENRI QUEUILIE. 

le président du conseil des ministres: 
Le re de la défense nationale, 

JULES MOCH. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
| MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLL 
Setrtiaire d'Etat à la fonction publique 
ct à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


© + 


Le 


Fonds de concours. 

Par arrêté interministériel du 17 juin 1951, il est ouvert au minis- 
tre de la défense nationale, en addition aux crédits ouverts par la 
no 01-651 du 2% et var des textes spéciaux. un crédit 
de 680.991 F, applicable au chapitre GXM {art, 19): « Emploi de 
fonds provenant de legs ou de donations » de la section commune 
du budzet de la défense nationale pour l'exercice 191. 


Remise de débet. 


Par arrêé interministériel du 18 juin 1951, il a été fait rem'se 
gracieuse à Mme veuve Dupere (Marie), résidant 6, rue Saint-Benoit, 
à Bordeaux (Gironde), de ja somme de 24.686 F, provenant d'un 
trop-perçu au titre du service des délégations de soide pour la 
période du 6 mai 1933 au 31 juillet 1947. 


Administration centrale du secrétariat d'Etat 
aux forces armées (air). 


Par arrêté du 15 juin 1951, est nommé dans les cadres du persons 
nel de l'administration centrale du secrétariat d'Elat aux forces 
armées (air 


A l'emploi de sous-directeur au premier echelon. 
M. Maxchino (Maurice), administrateur civil de 1re classe, 2° éche- 
lon. 
L'intéressé bénéficiera d'une indemnité différenlieile, dan, les con- 
dilions prévues à l'article 52 de ia ioi du 19 octobre 1546 portant 
statut genéral des fonctionnaires 


Annulation d'une décision portant inscription au tableau spécial 
d'avancement de l’année 1951 pour le grade de Sous-lieutenant 
de réserve. 


Par décision du ministre de la défense nationale el du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air), en date du 20 juin 1951 est annulée, 
en ce qui concerne MM. les aspirants de réserve Bourdarias (Jean- 
Marie-Rogcr}) {C.M. et Thevenet François) (C.M. 229), la décision 
au 22 mai portant inscription des intéressés au spécial 
d'avancement de l’année 1951 pour le grade de sous-lieutenant de 
réserve au titre du corps des officiers mécaniciens de réserve de 
l'air, 


Admissions à l’honorariat (armée de terre, réserve). 


Par décision ministérielle du 16 mai 1%1, les officiers de réserve 
du génie ravés des cadres dont les noms suivent ont été admis à 
l'honorariat de leur grade, à compter du jour de leur radiation des 
cadres (art. 25 de la loi du 8 janvier 195 sur l'organisation des caires 
des réserves de l’armée de terre) : 

MM. les chefs de bataillon: 
Azam (Aimé-Léon-F'oi). 
Chevillard (Emile). 


Papi (Max-Robert). 
Philippe (Marcel-Maurice). 
Rouche (Georges-L'icien). 


Dejoux (Lucien-Alexis). 
Dumaz-e-Grand 
Guyerdet (Adrien-René-Jules). 
Olagnon (Jean-Antoine-Marie). 
Foutas 
MM. les capitaines: 

Beauñils (Etienne-Jean-Ajbert). 
Bordes (Jean-Marcel-Eugène). 
Bouvattier 
François). 
Contet (Marcel-Henri). 
Coursimault (René-Ilenri), 
Curet (François-Henri). 

Delbos (Pierre-Jean-Marie). 

De Viry (François - Jean - Albert- 
Marie-Bernard). 

G2s (René-Antoine). 

Giguet (Raymond-Louis-Ulysse). 

Grandin (Louis-Joseph-Emile). 
iuyghe (Emite). 

Jacquinot (Pierre - Joseph - Cons- 
tant). 

Lambert de Frondeville 
Henri-Frédéric). 

Lefebvre (Jean). 

Lem (Arnold - Marie - Eugène -Au- 
guste),. 

Nampon (Albert-Léon). 


(René- 


(Gabriel-Vic{or). 


(Nicolas-Eugène-Charles). 


(René - Marie - Pierre- 


MM. les licutenants: 

Arnaud (Louis-Paxl-Antoine) 
Auger (René-Louis:. 

Baillard (Raymond-Louis Marie). 
Bosquetle (Maurice-Désiré). 
Castagnon (Maurice-Jean-Ernest}). 
Chirol (Caire - Aibert - Léon-Mau- 
rice). 

Couot (Robert). 

Dajean (Mauriceéon), 
Destombe  (Narcisse-Clément-Flo- 
rimond). 

Fournier (Gï2orges-Iouri) 

Girod (Louis-Mazcel). 

Grillet (Stanislas). 

lervier (HenriÆrnest-Emile), 

Lagriffoul (Baplste-Victor). 

Lamant (Francois-Gabriel). 

Leroy (Albert-Marie). 

Masson (Jean Marie - Narcisse 
Joseph}. 

Riester (Pierre-René), 

Sauvage (Robert-Eugène-Ajexan- 
dre). 

Vadot (Louis-Pierre). 

Votte (André-Henri-Marie). 

Watripont (René-Marcel). 
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Tableaux de concours pour la Légion d'honneur 
(année 1351, armée de l'air, active). 


Rectificalif au Journal ofJiciel du 10 juin 1951: 

Page GX, {re colonne, au lieu de: « Puy (René-Ajain Jules), capi- 
», « Puyt (René-Alin-Jules), capilaine ». 

Page 6091, re colonne, 3% ligne, au Leu de: « Dausset (Pierre- 
Louis), «<apilaine », dire: « Dau-eal Pierre-Louis), <capilaine »; 
ligne, au de: « Toucoudre (Jacques-Jean-Marié), capitaine », 
« Tou‘ouere (Jjacques-Jean-Marie}, capilaine »; 2% colonne, 
do June, au lieu de: « Thoulouze (André-Joseph-C.), capitaine », 
Dre: « Fhououze (André-Joseph-Gabrieli), capilaine »; 25° ligne, au 
lieu de: « Veyrat (Jean-D jel), capilaine », lire: « Veyrat (Jean- 
Daniel), capitaine 44e ligne, au lieu de: « Cayrard (Marcel-Elisée), 
heultenant », lire: « Gavrard (Marcel-Eiisée), lientenant »; ligne, 
au lieu de: « Chabard (Jean-Marie), lieutenant », lire: « Chabaud 
(Jean-Marie), lieutenant +; ligne, au lieu de: « Ce ter (Jean-Nicolas), 
lieutenant "lire: « Geiler ‘Jean-Nicolas), l'eutenant 3° colonne, 
3e ligne, au lien de: « Gaschet (Gaston-Léon), lieutenant », lire: 
e Gaschäl (Gaslon-Léon), lieulenant ». 

Paze 6092, 2e colonne 6e ligre, au lieu de: « Toule (Victor- 
lieutenant », ire: « Teule (Victor-Edouard), lieutenant »; 
3% colonne, 1% ligne, au lieu de: « Redotn (Louis), capilaine », 
dire: « Radolin {Louis), capitaine »; 32e ligne, au lieu de: « Trulet 
(Jean-Charles-Marie-Benigne), commissaire ordonnaleur de classe », 
lire: « Trutat (Jean-Charles-Marie-Benigne), commissaire ondonnateur 
de 2e classe »: 2e ligne, Pecker (Michel-André-Marie), au leu de: 
« ingénieur militaire de l'air », lire: « ingénieur militaire principal 
d- ». 

Page 6093, {re colonne, Se ligne, au lieu de: « Teinlurier (Georges- 
Robert), ingenieur principal des travaux de sair », lire: « Tainturier 
\ücorge--Robert), ingénieur principal des travaux de l'air ». 


MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 51-790 du 22 juin 1951 fixant les modaiités d’indemni- 
sation, en cas de licenciement par suppression d'Emploi, des 
agents temporaires de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à ja fonc 
bou publique et à la réforme administrative, 

Vu l'article 8 de la loi n° 46-195 du 15 février 1946; 

Vu l'article 60 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946; 

Vu l’article 124 de la loi n° 46-2154 du 7 octobre 1946; 

Vu l'article 11 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946; 

Vu la loi n° 47-160 du 3 seplembre 1947 relative aux ecundi- 
tions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat, modifiée par la loi 48- 
1227 du 22 juillet 1948; 

Vu le décret n° 47-2327 portant règlemeot d'administration 
puhiique pour l'application aux fonctionnaires et agents eivils 
de l'Etat de la loi du 3 septembre 1947 modifié et complété par 
le décret n° 48-1700 du 4 novembre 1948, 


Décrète : 

Art, fer. — Réserve faite, le cas échéant, des dispositions 
slatutaires qui leur sont propres, les agents temporaires de 
l'Etat et des établissements publics de l'Etat, nommés dans un 
emploi budgétaire et employés à greg compiet bénéticient, à 
compter du janvier 1941, en de hrenciement par suppres- 
sion d'emploi, du régime d'indemnisation défini ci-après. 

Art. 2. — la durée de préavis est fixée à un mois à compter 
de la notification de la de licenciement; cette durée 
est réduite de moilié lorsqu'à la même date, les intéressés 
compleni moins de six mois de service. 

Pendant la durée du préavis, les agents sont tenus de rester 
à La disposition de l'administration. Toutefois, ils sont autorisés 
à s'abseuter deux heures par jour ou une joumée par semaine 
pour recherche d'emploi. 

Art. 3. — L'indemaité de licenciement est calculée à raison 
d'un mois de la dernière rémunération glohaie mensuelle per- 
çue, pour chacune des six premières années entières de ser 
vices et d'un demi-mois pou’ les autres années entières de ser: 
vices, sans que le montant total de l'indemnité puisse excéder 
douze fois la même rémunération. 

l'ancienneté de service à prendre en considération pour le 
calcul de cette indemnité comprend tous les services civils 
eflecufs rendus dans des emplois budgétaires à temps compet 
de l'administration ou de l'établissement public dont l'agent se 


trouve licencié, sous réserve que ces services n'aient pas ù 
ailleurs, été pris en compte dus ie calcul f'une pension cu 
d'une indemaité de licenciement. 

Art. 4. — Les dispositions de l'srticle 60 de la loi no AG 
du 27 avril 1946 modifiant le dernier alinéa de l’article 8 de la 
loi n° 46-195 du 15 février 1946, ainsi que celles de l'article 12 
de loi n° 46-2154 du 7 octobre 1916 demeurent app.icables 
le cas échéant, aux intéressés. 

Art, 5. — Le minisire des finan-es et des affaires économi. 
ques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonctin 
pubiique et à la réforine administrative sont chargés, chacun 
en ce _ le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de ja République francaise, 

Fait à Paris, le 22 juin 19541. 

HENRI QUEUILLE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budgct, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la Jonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Remises de débets. 


Par arrêlés en date du 13 juin 1951, le ministre des finanres g 
des affaires éconmniques à fait remise gracieuse : | 

lo Sous réserve du reversement par Mme Lucas des sommes aux. 
quelles eiie peut prélendre, pour la période du 28 décembre 1% an 
16 août 1919, à dlre de pension de réversion ei du Versement jar 
M. Lucas (Charles) d'une somme nelle de 109.000 F en capital et 
intérêts, de celle de 807.715 F qu'il a indûüment perçue, pendant 
Mméine période, sur sa pension militaire de la marine ne A 235517; 

20 Sous réserve du reversement des <ommes auxquelles son 
épouse peut prétendre à litre de pension de réversion pour h 
période du 28 mars 1915 au 23 ju n 1%419 inclus, à M. Gresse{ (Fran 
Çois), de !a somme dont il resle redevable, en capilal et intérits 
Sur celle de 651.879 F qu'il a indument perçue pendant la mème 
période sur sa pension militaire d'anciennelé no À 67122; 

3e A M. Eckert (Viclor) de la Somme dont il reste redevable, en 
Capital et intérêts, sur celle de 261.153 F qu'il à indüment perçue 
Sur sa pension du régime lora] d'Aisare-Lerraine n° F 2460 pendant 
la période du 26 avril 1915 au 30 aclobre 198; 

À Mme Fouquin {Juilielle), épouse Maijon, de la somme dont 
elle reste redevable, en €capital et intérêts. sur celle de %52716 PF 
qu'elie à perçue à tort pour Ja périxie du {2 juillet 1915 au 20 jun 
1949 sur sa pension civie ne A 11795 ; 

5e A M, Bouix {Läurent) de la somme dont il reste redevable, en 
Capilal et inlérêis, zur celle de 23.024 F qu'il a indüment perçue, 
pour la période du 2 :nars 49% au 5 avrii 1959 inclus, Sur sa pension 
ilhaire d'anciennelé no A 50706 ct la majoration n° A 50706 bis 
y rallachée, 


Montant définitif de l'emprunt 5 p. 100 1951 
émis par Electricité de France, 

Le ministre des finantes et des affaires économiques, 

Vu l'arrêté du 7 avril 191 autorisant l'émission d'obligations pa? 
Electricité de France, el notamment son article 10, 

Arrèle: 

Art. fer, — ŒÆst fixé à 12.05% millions de franes le montant définitil 
de l'emprunt qu'Electricité de France (service national) a été auto 
risée à émettre par arrélé du 7 avril 1% susvisé. 

Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de l 
République française. 

Fait à Paris, le 19 juin 1954, 


MAURICE-PETSCHE, 


Administrateurs civils, 


Par arrêté du 4 juin 19%1. 

Pour tenir compte des services militaires qu'il a accomplis du 
9% septembre 1939 au 20 novembre 1940, du 14 janvier 1941 al 
fer décembre 1942 et du ?8 février 1915 au {er juin 1916, M. Roycourt 
(François-Henri-Pierre-Marie) est élevé, sur place, au ?e échelon de 
a 3e classe de son grade, à compter du ie janvier 1954 (prise dé 
rang du 28 septembre 1918), 

M. Roycourt (François) est élevé au 3% échelon de la % classe de 
son grade, à compter du 4er janvier 1951 (prise de rang du 2 $p 
tembyre 1950, religuat services militaires), 
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Administration cetra:e. 


par arrôté en date du 31 mai 1%1, Mle Ioellzel (Jeanne), agent 
supé r de 2e classe (5 échelon) à l'admin stration centrale du 
ecntariat d'Etat aux affaires économiques, est dégagée des cadres 
à r du fer juillet 1951 et admise à faire valoir ses droits à 
la retraite, à Compter de ;a même date, 

6 

par un arrêté en date du 16 juin 1951, l'honorariat du grade d'ad- 
ministrateur €wvil de classe exceptionnelle à l'administration cen- 
true des tinances a été conféré à M. Dumant (Paul-Gaston), admi- 
nistrateur civil de classe exceptionnelle, en retraite. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Fonds de concours. 


par arrôté du 13 juin 1951, il a été onvert, à titre de fonds de 

concours, au budget du ministère de l’éducalion nationale, pour 

Vexercice 1901, un crédit de 70.018.810 F applicable aux chapitres 

ci-apres : 
Chap. 1990, — Etablissements publics d'ense technique. — 

Indemnités . 570. 510 F. 
Chan. 2719, — Ecoles nationales d'art des 

Chan. 9794, — Leclure Maté: riel et achat 

pas lat, — Travaux de restauration, — Travaux de 

Chap. 9810, — Monuments historiques appartenant 

Chap. 820, — Monuments historiques n ‘appartenant 

830, — Bâtiments civils et palais nalionaux. — 

Chap. 8060, — Protection et réparation des monu- 

ment: historiques endommagés par les opérations de 

Chap. 9290, — Manufacture nationale de Sèvres. — 

Rééquipement en 


70.018.810 F, 


Par arrôté du 13 juin 1951, il a été ouvert, à titre de fonds de 


urs au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 


l'exercice 1951, un crédit de 189.:20.089 F applicable aux chapitres 

ci-après 
Chap. 1180, — Grands étab:issements supérieur, — 

Traitements du personnel tilulaire............. CEE 252,957 FE. 
Chan, 1200, — Grands établissements d'enseigne- 

men! supérieur, — Rémunération du personnel auxi- 

liaire et se 250.000 
Chap. 1930, — Musées de France. — Traitements 

Chap, 2580, — Hygiène scolaire, — Vacations au 

Chao. 2290, — Indemnités de résidence............ 281.085 
Chap. 2100, — Supplément fmmilial de traitement.. 63.727 
Chan. 3129, — Ecoles nationales d'enseignement 

Chap. 379, — Monuments historiques appartenant 
à l'Etat. — Travaux de restauration................... . 278.000 
Chap. 2800, — Monuments historiques n'apparte- 

nant pis à l'Etat = Travaux de restauration, — 

Travaux de gros 83.397.073 
Chap. 3310, — Monuments historiques appartenant 

à l'Eunt. — 250.000 
Chap 30. — Monuments historiques n ‘apparte- 

Bant pas à l'Etat. — 25.183.372 
Chap. 1170, — Allocations familiales. ............. 233.280 
CI S059, — Protection et réparation des monu- 

historiques endommagés par les opérations de 


159.120.089 F. 


Legs et donations, 


gs arrêté du 43 juin 1954, il a été ouvert an bndget du ministère 


au © 
ns 


‘ation nationale, pour l'exercice 1951, un crédit de 9.000 F 
Sipire 6210: « Emploi de fonds provenant de legs cu de dona- 


Administration centrale. 


Par arrélé en date du mai 1954 les agent: supérieurs dont 


les jascrits au lableau d'avancérnent de ciasse de 
1951, sont nommé 


Agents supérieurs de 1r* classe. 
(A compter du f{°r janvi 


MM Piguet (Marcel), Gilauton 
Blandin (Michel). 


1951.) 
Warcel), Montbazet (Georges), 


Agents SUpOI eurs de classe. 


(A compter du fer janvier 1951.) 

M. Miche'at (Abel), Mine Goldschmidt (Simone), Mlle Rernard 
(Cécile), Mines Bazin (Madeleine Roïland (Aimée), Mlies Carrère 
(Joseile}, Barnaud (Germaine), Perrin-Buisine (Ciaude). 

Fonclionnaires détachés. 


M. Burlen, Mme Franco. 


Enfeign®ment Supérieur. 


Par arrêlé du 12 juin 1951, l'arrêté du 21 août 198 est modifié 
ainsi qu'il suil: 

.«“ M. Halphen (Louis), directeur d'études cumulant à l'école pra- 
tique des hautes éludes (1° section), est admis, pour ancienneté 
d'âge et de services, à faire valoir ses droits à une pension de 
relraile, à compter du 23 janvier 1918. 

« M. Haïphen est maintenu en fonctions à l'école pratique des 
hautes éludes jusqu'au % septembre 190 inclus (date de Ja cessa- 
tion de se: fonctions de professeur à la faculté des lettres de l’Uni- 
versilé de Paris ». 


Par arrêté du 12 juin 1951, l'arrêté du 9 juillet 1%47 portant 
admission à la retraite, à compter du 20 mars 1947, de M. Marouzeau 
(Jules), directeur d'études curmulant à ia 4% section de l’école 
pratique des hautes études et maintien en fonctions de l'intéressé 
jusqu'au 30 septembre 1947, est modifié ainsi qu'il suit: 

« M. Marouzeau (Jules) est admis, pour ancienneté d'âge et de 
services, à faire valoir ses droits à une pension de retraite, à 
compler du 20 mars 1918. 

« M. Marouzeau est maintenu en fonctions à l'éco'e pratique des 
hautes études jusqu'au 30 seplembre 1918 inclus (date de la ces- 
Salion de ses fonclions de professeur à la facullé des lettres de 
Paris) 


. 


Par arrêlé du 12 juin 19%41, l'arrêté du 17 février 1917 portant 
admission à la retraite, à compter du 4 juillet 1916, de M. Dauzat 
(Aïbert), directeur d’études à l'école pratique des hautes études 
(4 section) et maintien en fon:liuns de l'intéressé jusqu’an 3% sep- 
tembre 1917, est modifié ainsi qu'il suil: 

« M. Dauzat (Albert) est admis, pour anciennelé d'âve et de 
services, à faire valoir ses droits à une pension de retraite, à 
compter du 4 juiliet 1947. 

€ M. Pauzat est mainienu en fonctions jusqw'au 30 septembre 
1943 inclus ». 


Par arrûlé au 12 1951, l'arrêté du 23% août 19:86 portant 
admission à la retraite, à compter du 16 juin 1948, de Mlie flombur- 
ger (Liliasi, directeur d ‘et ides à l'école pratique des hautes études 
(4 section) et en fonctions de l'intéresséte jusqu'au 30 sep- 
temhre 19:S, est modifié ainsi qu'il suil: 

« Mile Homburger (Lilias) est admise, pour anr'enneté 
faire valoir ses droils à une 
16 juin 19590 ». 


d'âge, à 
‘ompler du 


pension de retraite, à 


Par arrêté du 12 juin 19541, Farrèts du 9% août 19:94 portant admis 
sion à la re'raile, à compter du fer janvier 19%, de M. Lefebvre 
(Gustave), directeur d'études à Fécole pratique des hautes études 
(4e section} et maintien en fon<lions de l'intéressé jusqu'au 30 sep- 
tembre 1928, est modifié ainsi qu'il suit 

« M. Lefebvre (Gustave), directeur d'études à l'école pratique des 
hautes études (4 seclion} est admis, pour ancienneté d'âge et de 
services, à faire valoir ses droils à une pension de relraite, à 
compter du 19 décembre 1938 

« M. Lefebvre est maintenu en fonruons jusqu'au 17 juillet 1919, 
conformémet aux disposilions de l'article 2 du décret du 
18 décembre 8 ». 


À 
la 
LA 
es, 
mj- 
jun 
‘un 
qui 
— 
F4 
»s el 
aux- | 
au 
| jar 
al et 
nt Ja 
so 
ir 
Fran- 
lérôts 
nème 
| 
IE, 


6544 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


, 
23 Juin 


Enseignement du premier degré. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 29 
dre colonne, Gr ligne: 
Au lieu de: 
« Par arrêté du 9 mars 1951, Mme Laugenie (Madeleine), insti- 
tulrice de 6° classe du département de la Dordogne. », 


mars 1951, page 3151, 


Lire: 
« Par arrêté du 9 mars 1951, Mme Laugenie (Madeïeine), institu- 
ârice hors classe dr département de la Dordogne. », 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Modification à l'arrêté du 10 février 1950 fixant la liste des élèves 
ayant obtenu le diplôme d'élève breveté des écoles nationales 
protessionnelles ou le diplôme d'’élèva hreveté des écoles natio- 
nales professionnelles d’horlogerie en 1949. 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse ef 
aux sports, 

Vu l'arrêté du 10 février 1950 fixant Ja liste des élèves ayant 
obtenu le diplôme d'élève brevelé des écoles nationales profession- 
neiles ou ic diplôme d'élève breveté des écoles nationales profes- 
sionnelles d'horlogerie en 1939: | 

Vu le décret du 6 janvier 1990 portant substitution et additicn de 
non; 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
rique, 

Arrêle : 

Art, {°r, — L'arrêté du 10 février 1950 susvisé est ainsi modifié: 
ECOLE NATIONALE PROFESSIONNEILE DE MOREZ 


Section oplique lunetterie. 


di Au lieu de: « Ebstein (Chaude) », lire: « Esquier (Claude) ». 


Art, 2. — Le directeur de l’enseignement technique est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui éera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 13 juin 1951. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN BOUCOIRAN. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Modifications à l'arrêté du 24 juin 1950 fixant, pour la période trien- 
nale 1950-1951-1952, le minimum des fonds dispOnibles des caisses 
de réserve dans les territoires d’outre-mer. 


Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre du budget, 

Vu le décret du 30 décembre 4912 sur le régime financier des 
<oionies, notamment l’article 260; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 juin 1950 fixant, | tm la période 
triennale 19%0-1951-1%2, le minimum des fonds isponibies des 
caisses de réserve dans les terriloires d'outre-mer autres que l'Indo- 
chine; 

Vu es propositions du haut commissaire de la République fran- 
au Cameroun, 

Arrêlent : 

Art. fer, — L'arlicle fer de l'arrêté du 21 juin 1950 susvisé est 

modifié ainsi qu'il suit, en ce qui concerne le Cameroun: 


4o CamePoun. 


« Budget local, 20 millions de francs ». 

Art. 2. — Le haut commissaire de Ja République française au 
Cameroun est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française el au Journal 
officiel du Cameroun. 

Fait à Paris, le 5» juin 1951. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour Je minisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE NIOOLAY. 
Le ministre du budget, - 
Pour Je ministre et par délégation: 
Le diretleur du cabinet, 


ROBERT BLOT. 


——, 


Complément à l'arrêté du 20 juillet 1925 concernant Jes servi 
auxiliaires acComplis au titre du ministère de la France d'outre. 
mer et susCeptibies d'être validés pour pension du régime Bénéral 
des retraites de l'Etat. 


Le minisire de la France d'oulre-mer el Je ministre du budvet 
budget, 
Vu l'article 19 de la loi du 14 avril 19% et de l’arlicle 8 de la 
loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des pension 
de l'Etat; $ 
Vu Particle 17 du décret du 2 septembre 1921 portant règlement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 14 avril 192; 
Vu l'arrêté du 20 juillet 19% concernant Jes services auxiliaires 
accomplis au ‘ilre du minisière de la France d'outre-mer e! sUSCepe 
tibles d'êire validés pour pension du régime général des retraites 
de l'Etat, 
Arrètent: 

Art. fer, — L'article fer de J'arrêté du X juillet 1935 est complét 
comme $suil: 

« Services accomplis au muste de la France d'outre-mer, à comp 
ter du der juiilet 1939; à 

« Services accompiis à l’école nationale de Ja France d'outre-mer 
à compler du jer juin 1939; 
« Services accomplis à l'école supérieure d'application d'agricuk 
ture tropicale, à compiler du 29 juillet 4939; 

« Services accomplis à la section technique d'agriculture tropicale 
à compler du 1er janvier 491; 
« Services accomplis à l'agence économique de la France d'outre. 
mer, à compler du {fe avril 4951; 

« Services accomplis à l’intendance de Ja France d'outre-mer; 
.« Services accompiis à l’élahlissement central militaire d'approvi. 
sionnement en matériel des territoires d'outre-mer ». 


Art. 2, — Le présent arrêlé sera publié ay Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, Je 16 juin 1951, 


Le ministre de la France d'outre-met, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chargé de mission, 
JACQUES PONCHELET. 
Le ministre du budget, 
Pour Je ministre et par aulorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Administrateurs. 


Reciüficatif au Journal officiel du 40 juin 1951: 


Page 6102, 2e colonne, 63e Jigne, au lieu de: « Laile (Paul-Antony) 5, 
lire: « Laine (Paul-Antony) ». 


Page 6104, {re colonne, 2%e ligne, au livu de: « Gibardet (Jacques- 
Robert), pour compter du 1 janvier 4951 (rappels pour services 
militaires conservés: 10 mois 10 jours) +, lire: « Girardet (Jacques- 
Robert), pour compler du janvier 1951 pour services 
militaires conservés: 10 mois 13 jours) »;, 57e ligne, au lieu de: 
« Lecorfec (Joseph-Marie), pour compter dù {er janvier 4931 (rappels 
pour services mililaires conservés: { an 1 mois) », lire: « Lecorles 
(Joseph-Marie), pour compter du er janvier 4%1 (rappels pour 


.services militaires conservés: 1 an 11 mois). ». 


Page 6105, {re colonne, 47e ligne, au lier. de: « Grasset (Philippe- 
Ferdinand), pour compter du 4° janvier 1951 (rappels pour ser 
vices mililaires conservés: 5 mois 42 jours) », lire: « Grasset (Phi 
lippe-Ferdinand), pour compter du fe janvier 4951 (rappels pour 
services militaires conservés: 5 mois 21 jours) »; 2° colonne, 
72 ligne, au lieu de: « Bonneau (Robert,, pour compter du 4% jàn- 
vier {931 (rappeis pour services militaires conservés: 3 mois 
17 jours) lire: « Bonneau (Robert), pour compter du janvier 
1951 (rappels pour services militaires conservés: 3 mois 7 jours) » 


— 


Administration générale. 


Par arrêlé en dale du 6 juin 1951, est admis à faire valoir S# 
droits à une pension de relraite, à compter du 7 juillet 191, dale 
à laquelle il sera atteint par la limite d'âge: M. Bretin (François 
Jules), chef de bureau de ?* classe d'administration générale d'ouiré 
mer, 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 22 juin 1951 autorisant la Chambre de commerce 
de Cherbourg à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
ju tourisme, du ministre des finances el des affaires économiques, 
du ministre du budget, du ministre de l'industrie et du commerce 
et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi du 9 avril 189 sur l'organisalion des chanibres de com- 
merce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perceplion des péages 
dans les ports maritimes et le décret du 26 avril 1911, pris pour 
l'application de celle lot; 

Vu les décrets des 21 avril 1914 et 18 novembre 1937 qui ont ins- 
tué des péages au port de Cherbourg au profit de la chambre de 
commerce de cette ville; 

Vu les textes qui ont modifié le taux de ces péages, réalisé leur 
fusion el prorogé leur durée de perception; 


Vu l'arrêté interministériel du 2% avril 1951 qui a re’evé, en der- 
nier lieu, le taux desdits péages et a affecté leur produit au finance- 
ment des travaux de dérasement des hauts fonds rocheux de la passe 
de l'Ouest de la rade de Cherbourg, pris en considération par déci- 
sion du ministre des travaux publics, des transports et du lourisme 
du 9 février 14920; 

Vu la délibération du 27 octobre 193% par laquelle la chambre de 
commerce de Cherbourg a demandé l'autorisation de contracter, 
sous la garantie des péages dont il s’agit, un emprunt de 255 mil- 
lions de francs en vue du financement des travaux en cause, 


Décrèle : 


Art. {er — La chambre de commerce de Cherbourg est autorisée 
A contracter un emprunt de 2353 millions de francs en vue du finan- 
cement des travaux de dérasement des hauts fonds rocheux de la 
passe de l'Ouest de la rade de Cherbourg, pris en considération par 
décision du ministre des travaux publics, des transports el du tou- 
risme du 9 février 190. 


Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
des relraites pour la vieillesse. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de dix ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, le taux réel de l'intérêt, Compte tenu du prix d'émission, 
ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte du taux 
nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consignations 
au moment de la passation du contrat et d'une anticipation de trois 
mois des versements contractuels appliquée à un emprunt rembour- 
sable par sermestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront êlre soumises au ministre des 
finances. > 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des péages perçus au port de Cher- 
bourg au profil de la chambre de commerce de cette ville. 


Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
_ décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 

nçais. 


Fait à Paris, le 22 juin 1951. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 


Le ministre des finances et des afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHR. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL. 


Le secrétatre d'Etat aux aflaires économiques, 
ROBERT BURON. 
— 
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Décret du 22 juin 1951 autorisant la commune de la Turballe 
(Loire-Inférieure) à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du aninistre des travaux publics, des transports et 
du touristae, du minislre de l'intérieur, du ministre des tinanves 
et des affaires économiques, du ministre du budgel et du secrélaire 
d'Etat aux atjaires économiques, 

Vu les lois des 5 avril 1854, 3 avril 1902 e! 1S novembre 1922 sur 
l'organisation municipale; 

Vu la loi du 23 léviger 1911 concernant la perceplion des péages 
dans les ports maritimes de commerce el le décrel du 26 avril 1941 
pris pour l'application de cette loi; 

Vu la délibération, en date du 15 août 1950, par laquelle le conseil 
minicipal de la commune de la Turballe (Loire-In érieure) a soili- 
cité l'autorisation de contracter un emprunt de 12 millions de 
francs en vue de l'exécution des travaux d'amélioration du port 
de la Turballe, dans l'intérêt de la pèche, aulorisés par décision 
au ministre des travaux publics, des transports et du tourisme du 
19 juillet 1950: 

. Vu l'arrêté interministériel du 23 avril 4951 qui a institué, au port 
de la Turbalie, une taxe Sur la va'eur du poisson débarqué dans 
ce port et affecté le produit de cette taxe aux travaux susvisés, et 
en particulier au Service des emprunts que la commune serait 
autorisée à contracter pour faire face aux dépenses d'exécution de 
ces travaux, 

Décrète : 

Art 1%, — Le conseil municipal de la commune de la Turballe 
(Loire-Inférieure) est autorisé à contracter un emprunt de 12 mil- 
l'ons de francs en vue de l'exécution des travaux de déroctage des 
rochers dits de la Criée et de Pleine-Main, situés à l'intérieur du 
Vieux Port, ainsi que de l'étude sur modèle réduit des dispositions 
à donner au prolongement de la jetée de Garlahy, conformément 
aux dispositions de l’avant-projet approuvé par décision du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme du 19 juillet 1950, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
conclu et réalisé, en totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscriplion 
publique avec faculté d'émeilre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale des relraites pour la vieillesse. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence. soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'érmis- 
sion. ne pourra en aucun Cas êlre supérieur à celui qui résulte 
du tax nominal d'intérêt pratiqué par la caisse nalionale des dépôts 
et cousignations au moment de la réalisation du contrat et d'une 
anticipation de trois mois des versements contractuels appliquée 
à un emprunt remboursable par semestrialité. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
de l’émision devront êlre soumises au ministre des 

nan£es. 

L’amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
“um de trente ans, 

Le service en sera assuré au moyen du produit de la taxe sur le 
poisson débarqué perçue au port de la Turballe au profit de la 
commune, en vertu de l'arrêié du avril 1951 el 
affectée à ce service. : 

Art 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le ministre de l’intérieur, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le ministre du budget sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 juin 1951, 

HENRI QUEUILIR. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministe des [finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
- ROBERT BURON. 
——— 


Décret du 22 juin 1951 autorisant la commune de Tonnay-Charente 
à contracter un emprunt de 25.333.333 F. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transporte 
et du tourisme, du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, 

Vu les lois des 5 avril 1381, 7 avril 1992 et 15 novembre 19% 
sur l'organisation municipale, 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la percepiion des péazes 
dans les ports maritimes de commerce et le décret du 26 avril 
19#1 portant application de cette loi: 
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Vu le décret du 91 octobre 1925 qui a institué des péages au porl 
de Tounav-Charente au proft de ja commune ; 


Vu l'arrèté iniermnistériel du juin 1951 qui a modifié en der- 
mer lieu le tarif desdits péages et afferté Je produit de ces taxes 
aux nent de la de la commune à la deuxième 
tranche des travaux d'extension de l'appontement n° 2 du part de 
Tonunay-Lharente el au Service cs emprunis que celte commune 
Surait aulor,sée à contracier pour assurer le versement de celte par- 

Vu ! 1! du 9 ocfobre 1918 et du 6 mai 195% par 
le-que mseil muni pal de Tonnay-Charente a demandé 
l'aulorisaiion di niracier, sous ja garantie des péages perçus 


au profit de la commune au port de Tonn@-Charente, un emprunt 
désliné à jui permettre d'assurer le payement du soide de la par 
Ueipalien communale aux travaux su-tmentionnés; 


1! 


Vu la décision ministérielle 22 janv'er 1951 autorisant l'exé- 


culiun de ja deuxième tranche (ravaux susvirés d'extension de 
l'apponterent ne 2 du port de Toennay-Charente et fixant à 38 mil- 
diuns de francs le montant de la dépense autorisée, dont ïes deux 
diers à la charte de la cominune, 


Art. fer, — Lai commune de Tonnay-Charente est autorisée à 
Conisacier, sous Ja gar:niie péages perçus à son profit au port 
de celle vil: in emurunt de 25.333.333 F, en vue d'assurer le 
parement d \ pariiti on à la deuxième tranche des travaux 


d'exieusion de l'appontement n° 2 au port de Tonnay-Charente. 

Cet emprunt, toujours remboursahie pag anticipation, pourra être 
réalisé en tolabuié où par frackons sait avec publicié et concur- 
rence, suit de ré à gré, soit par Voie de <souscriplion publique, 
avec facuité d'écuelire des oh galions au porteur ou transmissibles 
p'r eudossement soit directement auprès de la caisse des dépôts 
ét consignations, du Crédit foncier de France, de la caisse natio- 
des relrailes pour la vieillesse ou de tout auire établissement 
public réculhèrement 

L'amertissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai max:- 
mm de &ns, 

Si l'emprunt e<t réalisé soit avec publicité et concurrence, Sojl 
de gré à gré, le taux réel de l'intér®t — compie tenu du prix d'émis- 
sion jogrra er aucun cas êlre supérieur à ceiui qui résulte 
du taux nominal d'iniérét pratiqué par la casse des dépôls et 
cunsieniions au moment de la réalisation du contrat el d’une 
anticisalion de trois mois des versements contractuels appliquée à 
una emprunt remboursable par semeetriaiilés. 

Si l'emprunt eat malisé par vaie de souscrplion publique, les 
condilions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances 

sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprant au moyen du produit des péages perçus au port de Tonnay- 
Charente au profit de la commune. 

Art. 9 I] est pris arte de l'engagement souscrit par le conseil 

: de Tonnay-Charenie, dans ses délibéralions susvisées du 
€ enai 1959, de prélever, en d'insuffisance 
du produit des péages, k+*s sumimes nécessaires au service de cet 
érmprunt, #n preinier lieu, sur le produit de la taxe locale sur 
les ventes À la consommation et prestalions de services prévue 
par la loi du & novembre ti, modifiée par les lois des 51 décembre 
2932 et 22 mbhre 1937, instituée au profit de la commune 
de Tonnav-Charente par défibération du juillet 1951, modifiée par 
délibération du avril 1917, el, arcessoirement, sur l'ensemble des 
ressources de la <ominure. 


art. — Le aministre des travaux publics, des transrents et du 
tour <me., le eninistre de l'in'‘érieur, le ministre des finænres el des 
altaires économiques el le ministre du hudget sont chargés, chacun 


en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal ofjiciel de la République française, 
Fait à Paris, le 2 juin 1951 
HENRI QUEUILIEF. 
Par le président du conseil des ministres, ministre de l'iniérieur: 
Le ministre des travaux publics, des transports el du tourisme, 
ANTOINE FIXAY. 
Le ministre des [Jinances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budagct, 
EDGAR FAURE 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 


Le secrétaire d'Etat aux afjaires économiques, 
ROBERT BURON, 


Commission régicnale dé: frets et d'explcitation 
près la direction régionale de la navigation de Nancy. 


Par du iuin 1951, M. Pierre Werner, transportcur par eau, 
est désigné pour faire partie, en qualité <e inembre supyléant, au 
titre de représentant des entreprses mon artisanales de transport 
par navigation intérieure, de la Commission rgionale des frets et 
d'exploitation pris la direction régionale de la navizalon de Nancy, 
en remplacement de M. Maxine Py, transporteur par eau, décédé. 


—+ 


23 Juin TR 
| 
Aveñant au Cahier des charges acceré2rt la concession d'étà 


mert et d'exat@ttation d'enrins de levage au port du Légué 
du-Nord), annexé à l'arrêté du 6 juin 1951. 


(Journal officiel du 13 juin 1951.) 


blisses 
(Côtes. 


Installations d'outtiiges dans les ports maritimes et sur les voies 
de navigalion intésieure. 
Cox ESSION D'ÉTABLISSI MENT ET D'EXPLOITATION PAR LA CHAMBRE DE COMME 
DES CUPES-DU-NORD D'ENGINS DE CHANGEMENT ET DE DÉCHARGEMENT 
PU LGUE 
{Accordée par arrêté m'nistériel du 25 juillet 19:17) 


CARIER DES CHARGES 


AVENANT 
IV 
Tari]s. 
L'articie 22 du cähier des charges est annulé et remyla” 
l'article 22 suivant: par 
Articie 22, 


Les taxes maxiina qui pourront perçues ’utilisati 

s ax j ront êre perçues pour l’utilisation de 
de Chargement et de déchargement sont fixées comme suit, 
sur la base des condilions économiques fiscales et autres, ea vigneuf 
äu {x septembre 1959. 


Jours ouvrables. 


HEURES DEMI-JOURXÉES 


De 8 h. à 12 h. et de 11h. à 18h, 
par demi-journée de quatre heu: 
res consécutives: 

450 F. 


De 8 h. à 12 h., par heure: 


HEURES SUPPLÉMENTAIRES DE JOUR | HEURES SUPPLÉMENTAIRES DE NU 


Avant 8 h., de 12 h. à 14 h., après 
48 h., par heure: 
160 F. 180 F. 
Dimanches et jours fériés. 
HEURES DE JOUR HEURES DE NUIT 
Supplémentaire ou non: 
180 F. 200 F. 


Conditions d'application. 


La location commence au moment où l'engin est mis à la dispo 
sition du ciient. 
foute fraction d'heure commencée sera cemplée pour une heure. 
Conformément aux dispositions de l'ordonnance n° 7183 du 
20 juin 1619 relative aux prix, le rajustement des taxes 1maxima 
ci-dessus, par rapport aux conditions économiques, fiscaies et autres 
à intervenir, sera fixé par arrêté, le préfel ayant reçu déegation à 
cet eflet par arrêlé ininistériel du 11 octobre (B. 0. $. P. du 
20 octobre 
f V 
Affectation des recettes et revision des tarifs. 
Arlicle 31, — Revision des tarifs maxima. 


L'arlicle 34 est annulé el remplacé par le nouvel article 34 suivant: 


Article 34. 

Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l’article précédent, si 
la chambre de vominerce, düment mise ea demeure, ne prorne pas, 
dans les conditions prévues à l’arlicie 28 ci-dessus, les 
de tarils nécessaires pour ramener le produit moyen des taxes à Un 
chitire Voisin du montant des dépenses prévues aux 
et 2° de l'article 33, les tuxes maxirna seront réduites par #4: 1-:07 di 
miuistre ses travaux publics, après avis du ministre du commet el 
de l'insustrie, après des organismes intéressts 
bres de commerce commission permauente d'emquêle du puit du 


à 

D'crèle : 

4 

“4 

429 F. 

4 
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41 Tout tefois, dans le Cas où ces consultations seraient toutes 
l'ingénieur en chef du service maritime serait habüité 
Louer par délégation, conformément aux dispositions de l'article 8 
je la loi du 47 mai 1911, concernant les outillages dans les ports 
maii nes, sur les voies de navigation intérieure et sur le domaine 
is maritime et fluvial. 

Frot ue le produit des taxes sera insuffisant pour faire face aux 


os nrétues auxdits paragraphes 1° et 2° et pour constituër le 
, réserve, Ou lorsque le produit net — joint aux autres res- 
irees affectées payement de l'intérêt et de !’amortissement des 
nprunts contra s pour le service du port — sera insuffisant pour 
er le rvice pr emprunts, il sera procédé au relèvement 
des taxes maxima, par décision ministérielle ou par l'ingénieur en 
cuef du service maritime, comme il est dit précédemment, après 
instruction dans la forme suivie pour la présente concession. 
Le relévernent des (axes maxima entraînera de plein droit l'annu- 
jation es laxes abaissées qui auraient élé mises en vigueur en vertu 


de l'article 28. 


UC 


TirRE VI 
Durée de la concession, retrait, modificalion des installations. 
Article 35. — Durée de la concession. 
L'artice 35 du cahier des charges est annulé et remplacé par le 
nouvel article 35 suivant: 
Article 35. 
La durée de la concession est fixée à cinquante ans à partir de la 
gate de l'arrêté de concession. 
Vu et acceplé: 
A saint-Brieuc, le {er février 1951. 


Pour le président de la chambre de commerce 
des Côtes-du-Nord : 


Le vice-président. 
Vu pour être annexé à l'arrêté en date de ce jour: 
Paris, le 6 juin 1951. 
Le munistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le duwecteur des ports Maritimes et des voies navigables, 
PELTIER. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Liquidation et revalorisation des pensions d'assurances Sociales 
liquidees Sous le régime de l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 
1945, 


I istre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le code des assurances sociales du 19 juiliet 1911 et la loi du 
99 décembre 1911 sur l’assuranc2 des employés ensemble les lois 


et ordonnance qui les ont complétés ou modifiés ; 

\u l'ordonnance ne 45-2410 du 18 octobre 1945 relative au calcul 
des rentes de l'assurance invalidité vieillesse et de l'assurance des 
employés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle et à l'application, dans ces di “parlements, de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés; 


Vu la loi no 51-374 du 97 mars 1951 relative au régime de l'assu- 
vieillesse, notamment son article 5, 


Arrête : 

art. ut — Pour les assurés qui ont opté pour la liquidation de 
eur pension sous le régime de l'ordonnance du 18 octobre 1945, les 
règles “de liquidation des pensions de vieillesse, dont l'entrée en 

e est pos stérieure au 31 décembre 1950, ‘sont flxées d'après 
les articles 2 à 6. 

4rt 2, — Les assums qui ont cotisé au titre du code des assu- 
rinces sociales du 19 juillet 1911 ont droit, à l’âge de soixante- 
ci} ans, à une pension constituée par: 

a, lne somme de base de 2.100 F par an. 

e somme réduite d'un trentièôme par année ou fraction 
d'année écoulée entre le {+ juillet 1912 et la date à laquelle la 
pension prend effet; 
majoration égale à 22 p. 100 des cotisations versées 
d'asrds le système des classes de salaires. en attribuant à ces 
colsations la valeur indiquée par le barèine ci-après: 


MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES À prendre en compte 
par semaine, par semaine. 
francs. 
Mise 18 40 0 


c) Une majoration égale à 1.33 p. 100 des salaires ayant servi de 
base au caleul des cotisations acquittées en pourcentage des salaires 
et afférents à la période comprise entre le 29 juin 1942 et le {9 jan- 
vier 1949. 

Sous réserve des disposilions de l’arlicle 7 de la loi du 23 août 1948, 
les éléments de la pension visés aux alinéas à, b, € du présent article 
sont mullipliés par le coefficient 17; 

d) Une majoration égale à 1,33 p. 100 des salaires résullant des 
cotisations versées el à l'année 1919, imu.lipliée par le 
coefficient 1,56; 

e) Une majoration égale à 1,33 p. 100 des salaires réeultant des 
cotisations versées et afférents à l'année 1950, mullipliée par le 
coefficient 1,16; 

1) Une majoration égale à 1,33 p. 100 des salaires résultant des 
cotisations versées et afférents à la période postérieure au 
31 décembre 1950. 

Art. 3. — Les assurés qui ont cotisé au titre de la loi du 
20 décembre 1911 sur l'assurance des employés ont droit, à l’Age de 
Soixante-cinq ans, à une pension constiluée par 

a) Une somme de base de 4.800 F par an: 

Sous réserve des dispositions de l'arlic'e 7 de la loi du 23 août 1948 
cet élément est multiplié par le coefficient 11,6; F 

b) Une majoration égale à 20 p. 100 des cotisations versées d’ 
le système des classes de salaires, en attribuant à ces cotisations 
la valeur indiquée par les barèmes ci-après: 


Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
avant le janvier 


MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES À prendre en compl@ 
par mois, par mois. 
francs, francs. 
70 200 
150 


Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
apres le décembre 1940. 


MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
par mois. par mois, 
francs. francs. 
140 600 


c) Une majoration égale à 0,84 p. 100 des salaires ayant servi 
de base au calcul des cotisations acquittées en pourcentage des 
salatres et afférents à la période comprise entre Je 30 juin 192 et 
le {er janvier 1919. 

Sous réserve des dispositions de l’article 7 de la loi du 23 août 
19:58, les éléments de pensions visés aux alinéas b) et c) du présent 
article sont muhtipliés par le coefficient 42: 

d) Une majoration égale À O84 p. 100 des salaires résultant deg 
cotisations versées et afférents à l'année 1949 mullipliée par le 
coefficient de revalorisation 4,56: 

e) Une majoration égale à 0,8% p. 100 des <alaires résultant des 
cotisations versées et afférents à l'année 1950 muitipliée par la 
coefficient de revalorisation 1,16; 

f) Une majoration égale à OR84 p. 100 des salaires résultant 
des cotisations versées et afférenis à la période postérieure au 
31 décembre 1950, 


Art. 4. — Pour les assurés dont l'âge est compris entre soixante 
et soixante-cinq ans, la pension définie aux articles fer, 2 et 4 
ci-dessus est réduite d’un dixième par année ou fraction d'année 
restant à courir jusqu'au soixante-cinquième anniversaire. 


Art. 5. — Les pensions de veuve on de veuf sont calculées d’après 
la pension dont le de cujus bénéticiait ou eût bénéficié, sous 
réserve, dans ce dernier cas, de l'accomplissement de la période da 
stage exigée pour ja pension à prendre en considération 

Leur montant est fixé à la moitié de la pension déterminée confor. 
mément aux articles 4er, 2, 4 et 6 du présent arrêté, :orsqu'elles 
sont dues au titre du code des assurances sociales et aux 2/5 de la 
pension déterminée conformément aux articles {°r, 3, 4 el G lors- 
qu'elles sont dues au titre de la loi du 20 décembre 1911. 


Art. 6. — Les pensions d'invalidité sont égales aux {rois quarts 
des pensions définies aux articles 4°, 2 el 3 ci-dessus, 


Art. 7 — Les pensions, retraites on rentes de vieillesse, les pen- 
sions de reversion, les pensions d'invalidité, les pensions de veuf 
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ou de veuve liquidées en application de l'ordonnance du 18 octobre 
195%, avec entrée en jouissance antérieure au fer janvier 19%. sont 
revisées à partir du 1° janvier 1951. 

Cette revision <’effeclue en multipliant par le coefficient 1,16 le 
montant des pensions, relralles ou rentes tel qu'il résultait de 
l'asplication des disposilions antérieurement en vigueur pour leur 
liquidation cu, le cas échéant, pour leur revalorisation. 


Art. 8. — Les dispositions concernant la revalorisation des pen- 
sions prévues par les textes antérieurs et le présent arrêté ne s'appli- 
quent aux titulaires de pensions de veuve bénéficiant d’une pen- 
son attribuée sans invalidité en vertu de j’ancien régime local et 
de l'ordonnance du #8 octobre 1955 que sous condition que la 
veuve soit reconnue invalide ou ait atleint l’âge de soixante ans. 
L'application des dispositions du présent arrêté ne peut 


Art. 9. — 
avoir pour effet de porter une pension d'invalidité ou de vieillesse 
à une somine supérieure aux maxima prévus par l'article 2 de la 
loi du 21 févrer 1949, compte tenu du chiffre limite des salaires 
soumis à contribution fixé à 324.000 F par la loi du 30 décembre 1950. 

Art, 40 — Les assurés ayant droit, conformément aux disposi- 
tions de l'article 11 de l'ordonnance dun 18 octohre 1945, au service 
des rentes inscrites à leur compte Individuel arrêts an 31 décembre 
490, avec entrée en jouissance postérieure au 31 décembre 1950, 
bénéficient de la revision de ces rentes à partir de leur date 
d'entrée en jouissance. 

Celle revision s'effectue en multipliant les rentes susvisées par 
le coeffic'ent 33,89. 

Art 11. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de j'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
du Journal officiel de la République française, 

Fait'à Paris, le 15 juin 1951, 

Pour le ministre et par délégation 
Le conseiller technique. 
MAURICE NEUVILLE. 


— 


Liquidation et revalorisation, sous le règime Ge l'ordonnance du 
19 octobre 1945, des rentes et pensions d'assurances sociales des 
assurés qui ont versé des cotisations sous le régime local en 
vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle et majoration attribuée aux titulaires de pensions ayant 
cotisé alternativement, successivement ou simultanément au titre 
du code des assurances soc.ales d'Alsace et de Lorraine et de la 
loi du 20 decembre 1911 sur l'assurance des employés. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu la loi du 27 mars 19%1 relative au régime d'assurance vieillesse, 
nolaminent ses articles 3 et 6, 


Arrête : 

Art, fer, — & fer, — Pour l'ouverture du droit aux prestations de 
l'assurance vieillesse des assurés qui ont cotisé sous le régime du 
code des assuranres sociales d'Alsace-Lorraine et de la loi du 
2% décembre 1911 sur l'assurance des employés et dont la rente ou 
pension est liquidée sous le régime de l'ordonnance du 19 octobre 
1955, avec entrée en jouissance poslérieure au 31 décembre 19%, le 
nombre d'années d'assurance visées aux articles 63 à 66 inclus 
et 118 de ladite ordonnance est obtenu en totalisant les périodes 
d'assurance déterminées comme suit: 

a) Autant d'années que l'intéressé a versé de fois quarante ©ti- 
sations hebdomadaires sous le régime du code des assurances sociales 
d'après le système des classes de salaires; 


b) Autant d'années que l'intéressé a versé de fois, pendant les dix 
premières années, huit cotisations mensuelles et quatre cotisations 
mensuelles pendant les années ultérieures, lorsqu'il s'agit du régime 
de l'assurance des employés et de cotisations versées suivant le sys- 
tème des classes de salaires; 

ec) Les périodes d'assurane pendant lesquelles l'assuré a cotisé 
en pourcentage du salaire accompli après le fer juillet 1942 sur un 
salaire égal à 1500 F jusqu'au 31 décembre 19:5 et à 7.2X F du 
der janvier au 30 Juin 196. 

A partir du fer juillet 1946, les périodes d'assurance sont comptées 
conformément aux règles fixées à l'article 69 de l'ormionnance du 
49 octobre 1915 

8 2. — Pour le calcul de la pension de vieillesse, il est fait élat du 
nombre d'années d'assurance définies au paragraphe fer, sans qu'il 
puisse être fait état d'une durée supérieure à trente années. 

Art. 2. — En ce qui concerne les pensions d'invalidité et de vieil- 
lesse, liquidées dans les condilions de l'ordonnance du 19 octobre 
1%5 et dont l'entrée en jouissance est postérieure au 31 décembre 
490, le salaire de base servant au calcul desdiles pensions est 
établi en tenant compte pour la période de référence: 

a) Des salaires résultant des cotisations versées sous le régime 
général des assuran'’es sociales, multipliés par les coefficients indi- 
Gt. par le paragraphe 1er de l'article 1er de l'arrêté du 16 avril 
051: 


b) Des salaires résultant des colisations versées en Pourcentae 
des salaires sous le régime local entre le 4er juillet 1459 a À 
fer juillet 1936, multipliés par le coefficient 6,9: 
c) Pour les cotisalions versées d'après le système des classe d 
salaires selon les barèmes en vigueur avant le fer janvier {941 
salaire annuel moyen fictif obtenu en faisant correspondre à chaque 
cotisation versée dans une classe, les salaires forfaitaires indiqué 
dans le barème ci-après: —— 


Code. 
CLASSES SALAIRE ANNUEL FORFAITAIRE 
france. 
2.100 
4.000 
8.090 Mullipliés par 


Loi du 20 décembre 1911. 


CLASSES 


SALAIRE ANNUEL FORFAITAIRE 


Avant Depuis 
le janvier 19M.|lle 1° janvier 1941 
francs, 


Pour les cotisations versées d’après le système des classes de 
salaire selon le barème en vigueur postérieurement au 21 décembre 
1950, des salaires annuels moyens indiqués dans le barème ci-après: 


Code. 
CLASSES SALAIRE ANNUEL 
16.380 
95.740 Multipliés par 6,9. 
30.420 


Loi du 20 décembre 1941. 
CLASSES SALAIRE ANNUEL 

per 
27.000 
63.000 Multipliés par 6,9. 
81.000 
99.000 
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yrt, 3. — L’assuré ayant cotisé successivement, alternalivement 
… -unultanément sous le régime du code local et sous celui de la 
M on décembre 1941, qui demande la liquidation de sa pension 
bi @ ilité ou de sa pension de vieillesse, avec entrée en jouissance 
“rjoure au 31 décembre 1950, a droit au total des avantages 
Ja pension qu'il aurait obtenue sous le résime de l'ordonnance 
to octobre 1945 en tenant compte, pour la période de dix ans 
vour la détermination du salaire servant de base au calcul 


cp 1 pension, des salaires correspondant aux Cotisations versées 
ue de régime général des assurances sociales et sous celui des 
du - révimes visés à l'alinéa précédent auquel il a été affilié le 
“lus lonctomps antérieurement au {er juillet 14%; 

majoration déterminée en fonction des cotisalions versées 
sous l'autre régime dans les condilions fixées à l'article 5 ci-après. 


Art. 4 — Les règles de l'arlicle 3 ci-dessus sont applicables 


Jorsque l'assuré à opté par applicalion du deuxième alinéa de l'ar- 


8 2. — Pour les assurés dont l'âge est compris entre soixante et 
Soixante-Cinq ans, la majoration définie au paragraphe {er est réduile 
d'un dixième par année ou fraction d'année restant à courir jusqu'au 
soixante-Cinquième anniversaire. 

$ 2. — Pour les assurés dont l’âge est compris entre soixante et 
soixante-Ccinq ans, la majoralion définie au paragraphe 1 est réduite 
d'un dixième par année ou fraction d'année restant à courir jusqu'au 
soixante-cinquième anniversaire. 

Pour les pensions d'invalidité, la majoration définie au paragraphe I 
est réduite de 25 p, 19%. 


Art. 6. — Les rentes liquidées dans les conditions de l'article 66 
de l'ordonnance du 19 octobre 1915 à l'âge de soixantle-cinq ans, avec 
entrée en jouissance postérieure au 31 décembre 1990, sont égaies 
au total des éléments ci<lessous définis: 

1o 10 p. 100 du montant de ïa somme oblepue en faisant le {otal 


du toutes lés cotisations versées dans chaque classe et en attribuant 


à cece cotisations leur indiquée aux barèmes ci-après : 
cle 1 du décret du 12 juin 4936 sur la liquidation de ses droits, à ces Colisalions la valeur indiquée aux barèm CI-Apres : 
dunus les conditions prévues par l'ordonnance du 13 o‘lobre 1945. 
Dans ce cas, la pension prévue au 1° de l’article 3 est celle que Code. 
l'intéressé aurait obtenue sous le régime de ladite ordonnance du 
octobre 19%, en raison des cotisations versées au régime auquel 
il a été affilié le plus longtemps. 
La majoraton prévue au 2° de l'article 3 est calculée en fon’tion CLASSES MONTANT A PRENDRE EN COMPTE PAR SEMAINE 
des cotisations acquittées sous l’autre régime dans les conditions 
art, 5. — & fer, — La majoration prévue aux articles 3 et 4 francs. 
est délerminée comme suil: I e 
Au titre du code des assurances sociales. 
Une majoration égale à 22 p. 100 des cotisations versées d'après LEE € ons 18 
le système des classes de salaires, en attribuant à ces cotisations 29 
la valeur indiquée par le- barème ci-après, multipliée par le Re 26 Mullipliés par 17. 
coefficient 4,8 et une majoration égale à 1,53 p. 100 des salaires 50 
ayant servi de base au calcul des cotisations acquittées en pour- ss 26 
centaze des salaires et afférents à la période comprise entre le 10 50 
% juin 1912 et le 1er juillet 1946, multipliée par le coefficient 4,8; RENNES 45 
MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte Loi du 20 décembre : 1911. 
Cotisations versées d'après le syslème des classes de ealaire 


france. francs. 


30 » 
40 50 


Au titre de la loi du 20 décembre 1911. 


Une majoration égaie à 20 p. 109 des cotisations versées d'après 
le syelèine des classes de salaires, en attribuant à ces cotisations 
la valeur indiquée dans les barèmes ci-après mullipliée par le coeffi- 
cient 1,3 et à 0,84 p. 100 des salaires avant servi de base au calcul 
des cotisations acquittées en pourcentage des saiaires pour la période 
comprise entre le 30 juin 1942 et le 1er juillet 1946 mu:tipliée par 
Je coefficient #,8. 


Colsations versées selon les barèmes en vigueur 
avant le fer janvier 1911, 


MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
par mois. par mois. 
francs. francs. 


49 
70 
110 
55 150 


Colisations versées selon les barèmes en vigueur 
après le 31 décembre 4M0, 


selon les barèmes en vigueur avant le 4er janvier 1941. 


CLASSES MONTANT A PRENDRE EN COMPTE PAR MOIS 


francs. 
419 
204) 


Cotisations versfes d'après le système des classes de salaire 
seion les barème. en vigueur après le 31 décembre 1940. 


CLASSES MONTANT A PRENDRE EN COMPTE PAR MOIS 
france, 
120 
379 
600) 
7:50 


MONTANT 


à prendre en compte 


MONTANT 


CLASSES à prendre en compte 


par mois. par mois 

francs. france. 
30 300 
60 375 


000 0 00 180 es 600 


20 10 p. 100 du lotal de la valeur des cotisations versées en 
pourcentase du salaire sous le régime lacal, entre le 1° juillet 1942 
et le 1er juillet 1%46, mullipliés par le coelfi'ient 6,9: 

30 10 p. 16 de la moitié du total de la valeur des doubles coti- 
sations versées après le 4er juillét 1946, multipliés par les coeffi- 
cients prévus au paragraphe 1er de l'article 1er de l'arrêté du 16 avril 


1951. 


Art. 7. — Les pensions ou rentes de vieillesse, les pensions d'in- 
validité, les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de vi uve, 
liquidées en application de l'ordonnance du 19 octabre 
avec entrée en jouissan e an 


sées à partir du fer janvier 1951, 


1017 
modifiée, 


ire au 4*r janvier 1951, sont revi- 


| 
] 
| 
4 
D) 
| > 
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Celle revision s'effectue en mullipliant par le caefficient 1,16 le 
montant desdiles pensions où rentes, tel qu'il résultait de l’appli- 
<alion des disposilions antérieurement en vigueur pour leur liqui- 
dation ou, le cas échéant, leur revalorisation. 


Art, &. S fer, — Les pensions de vieillesse et d'invalidité des 
assurés avant cotisé à Ja fois sous le régime du code local et sous 
celui de la loi du 2% décembre 1911, liquidées en exécution de 
d'arlicle fer où 2) du décre!l du 12 juin 1936, des articles 5 
et 9 de Ja loi du août avec entrée en jouissance antérieure 
au fer janvier 1951, sont revisées à partir du fer janvier 1951 dans 
les conditions suivantes: 

a) La pension principale prévue aux articles visés à l'alinéa pré- 
cilé et revalorisée en, application des d'spositions antérieurement 
en vigueur est 1nullipliée par le coefficient 1,16; 

b) La majoration allonée en raison de l’affiliation à un deuxième 
régine e<t revalorisée par le coefficient 4,8. 


8 2 — Les pensions visées an paragraphe 3 de l’article 6 de la 
doi du 27 1951 seronl! recalculées dans les conditions fixées 
ar les arlicles 4 et 5 du présent arrêté avec effet du fer janvier 1951 
celte revision présentera un avantage pour le titulaire. 


L: nouveau calcul est effeclué, en se plaçant à la date du {+ jan- 
vier 1945, dans les conditions prévues à l'article 11 du décret du 
20 juin 19% fixent les inodalilés d'application de l'ordonnance du 
oclobre 19%, 


At. 9. — Le minimum de pension prévu aux articles 56 (8 4) et 
419 de l'ordonnance du 19 octobre 1945, d'une part, et aux articles 41 
et 12 de l'ordonnance dun 18 octobre 1915, d'autre part, se substitue, 
le cas échéant, aux avantages prévus aux articles 3 à 5 et 8 ci-dessus, 
Joisque leur montant est inférieur audit minimum. 


Aït, 10, -_ & fer, __ Tes pensions de réversion et les pensions de 
veuf ou de veuve, attribuées en application des articles 75 et 76 
de l'ordonnance du 19% octobre 1945 modifiée, avec entrée en jouis- 
sance postérieure au 31 décembre 1950, sont calculées sur la base 
de la pension ou rente don! eut bénéficié le défunt si les 
des arlicles 1er à 3%, 5 et 6 du présent arrêté lui avaient été appli- 
cubes, 

s 2 Les pensions de veuf ou de veuve, attribuées en applica- 
tiun de l'ordonnance du 18 octobre 1915, avec entrée en jouissanre 
poslérieure au 31 décembre 1930, sont calculées con'orméæment aux 
disposilions de l'article 5 de l'arrêté du 153 juin 1951 compte tenu 
des articles 4 et 5 du présent arrêté. 

3. — Les dispositions de l'article 8 sont applicables aux pensions 
ée réversion et aux pensions de veuve ou de veuf avec entrée en 
jouissance antérieure au 1% janvier 1951. 


8 4 — Le minimum prévu aux articles 75 et 76 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1%5, d'une part, et à l’article 14 de l'ordonnance du 
4S octobre 1943, d'autre part, se substitue, le eas échéant, aux 
avantages prévus aux paragraphes précédents visant les articles 3 
à 5e! s ci-dessus, orsque leur montant est inférieur au minimuan,. 


Art. 11. — L'application des disposilions du présent arrêté ne 
pourra avoir pour effet de porter une pension d'invalidité on de 
vieillesse à une sormine supérieure aux maxima prévus à l'arlicle 2 
de la loi du 24 février 1919, compte tenu du chiffre limite des 
salaires soumis à contribution fixé à 324000 F par la loi du 
o0 décembre 1950, 

Pour les bénéficiaires de pension correspondant à des versements 
éflecinés alternativement, successivement ou simultanément sous 
le régime du code des assurances sociales et sous celui de la Ji 
du 20 décembre 1911, le maximum prévu à Flalinéa ci-dessus 
s'applique à la pension principale déterminée en exécution des 
arlic'es 3, 4 et 8 du présent arrèté., 

La majoration acquise en raison de l'affiliation à un deuxième 
régime en exécution des articles 3 à à et 8 du présent arrété ne 
pourra êlre supérieure au tiers du maximum visé ci-dessus. 


Art 12 — Les assurés sociaux âgés d'au moins soixante-cinq ans 
à la date du fer juillet 1936, sont maintenus ,pour les prestations de 
l'assurance vieil'esse, sous le régime résultant pour eux de l’ordon- 
nance du 18 octobre 1943. 

ls bénéficient de ces prestalions même si les conditions de verse- 
ment pour l'ouverture du droit à pension prévues par le code des 
assurances sociales d'AlsaceLorraine et de l'assurance des employés 
ne sont pas remplies, 

Toutefois, dans ce cas, les intéressés n'ont pas droit à la somme 
de base visée à l'article 3 de l'ordonnance du 18 octobre 1915. 

Rs peuvent éventuellement bénéficier des dispositions de l'article 11 
de ladite ordonnance s'ils justifient de cinq années d'affiliation. 


Art 13. — La faculté offerte par l’article 7, alinéa 2, du décret 
du 12 juin 1946, ne peut être exercée que dans un délai de trois 
mois à partir de Ja notification à l'intéressé de la liquidation de la 
pension dans les condilhons de l'ordonnance du 19 octobre 19%5. 


Art, 44. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié 
eu Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 juin 4961 


Pour le ministre el par délégation: 
Le conseiller technique, 
MAURICE NEUVILLE. 


—*+0+- 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 22 juin 1951 portant nomination d’un directeur 
au ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisine, 

Vu l'arrèlé du 12 juin 19% porlant nomination d'un contrôleur 
général à l’administralion centrale du ministère de la reconstriciion 
et de l'urbanisme ; 

Vu l'arrêté du 31 mai 191 portant réintégration dans les cadres 
de l'administration des publics, des transports et du tou- 
risme (ponts et chaussées) d’un ingénieur détaché auprès du 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 


Art, fer, — M. Gosselin (Marcel), ingénieur en éhef des ponts et 
chaussées hors classe, est nemmé direeleur honoraire au minis 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et ke ministre 
de Ja reconstruction el de l'urbanisme sont chargés de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 22 juin 1951. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre de la reconstruction Pt de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUPDIUS-PETIT, 
© 


VINCENT AURIOL, 


Décret n° 50-1267 relatif à la taxe de compensation sur les locaux 
inoccupés ou insuffisamment occupés. 


Reclificalif au Journal officiel du 4e janvier 1951: page Gf, fre co 
lonne, article 2, 18e ligne, au lieu de: « les coefficients gminima el 
Maxima... », lire: « coefficients, miwma,et Maxima, 


Décret portant extension à la commune de Picquigny (Somme) de 
l’ensemble des dispositions de la loi n° 48-1360 du 1° septembre 
1948 portant modification et codification de la législation relative 
aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnei et instituant des aMocations 
de logement, modifiée. 


Reclificalif au Journal officiel du 20 juin page Cal, 
fre coonne, %e ligne, au Jieu de: « 23 mars 1991 », Hire: « 22 mars 
1951 ». 


Homologation des bases de calcuj applicables en matière 
de règlement ds dommages de guerre agricoles. 


Far arrèlé concerté du ministre de la reconstruction et de l'urbæ 
nine, du ministre du budget et du ministre de l’agriculiure en 
date du 14 avril 19541, pris en application de l’article 22 de la loi du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre, ont été homoogués, 
pour la aélerminaiion de l'indemnité de reconstitution du matériel 
de transport agricole, les prix du matériel agricole de construction 
française et les coefficients applicables aux prix de ce matériel figu- 
rant au baràme annexé audit arrété, pour l'ensemble de la Frame 
métropolitaine y compris la Corse. 

Nora. — Conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé, un 
exempiaire de celui-ci est déposé à la direction des dommagis de 
guerre du ministère de Ja reconslruction et de J’urbanisme et un 
autre au siège de chaque délégation départementale ou interdéparte- 
mentale du ministère de ja reconstruction et de l'urbanisme. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l'urba 
nisme, du ministre du budget et du ministre de l’agriculture en 
date du 17 avril 4%1, pris en application de l'article 22 de la Ki 
ne 46-2389 du 2% octobre 1946 sur les dommages de guerre, ont été 
homologués, pour la délermination du coût de reconstitution de: 
élémenis d'exploitation agricoie, les bases de caïcul applicables à 


an 


33 Juin 1951 


r'indemni: sa ion des chiens de chasse, figurant aux tableaux annexés 
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audit ar s, pour l’ensemble de la France mé'ropolitaine y compris 
Ja 

— Conformément aux dispositions de larrêté susvisé, un 
exemyptiire de caui-ci sera déposé à la direction des dommages de 
lu ministère de ja reconstruction et de l'urbanisme et un 
siège de chaque déégalion déparlermentale ou interdfparte- 
men! 1e du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


— 


par srrèté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
pisse, du minisire de l'agriculture et du e du budget en date 
du 17 avril 1951, pris en application des ar 22 et 23 (1°) de la 
oi ne 15-2389 du octotrre 1916 sur les do: de guerre et de 
l'artice 10 du décret n° 46-2260 du 81 dé. -embre 19:6, pour la déter- 
du montant de ia fracikon de lindemnité (frais de reci- 
we) visée à l’article 23-10 de la loi susvisée, appicable aux taillis 
cptibles d'être régénérés, sont homo:oguées, pour l'en- 


simpie3s 


semhe de la France métropoiilaine, y compris la Corse, les bases 
de calcul constituant le barème annexé audit arrété. 

sors — Conformément aux dispositions de l'arrêté susvisé, un 
exempl lire est déposé à la direction des dommages de guerre du 
mil de la reconstruelion et de l'urbar nisme et un autre au siège 
de chique délégation départementale ou interdépartementaie du mi- 
pistère de la reconstruction et de l'urbanisme. 


Approbation du modificatif au projet de reconstruction 
et d'aménagment de la ville de Fougères (ille-et-Vilaine). 


par arrèté concerté du ministre de la reconstruction et de i’urba- 
nisme et du ministre de ;’intérieur en date du 5 juin 1951, est 
approuvé le modificatif au projet de reconstruction et d'aménage- 
ment de F ‘ugères (Ille-et-Viiaine)} dans les formes où il a été sou- 
mis à l'enquête sous réserve de Ia suppression de la servitude non 
ædfieandi prévue rue de Ia Dorangerie. 

Cette approbation vaut déciaration d’utiliié pub 


lique. 


Legs et donations. 


Par arrôté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisne ef du ministre du budget en date du 15 juin 19%51, 1 est 
ouvert au Ministre de la reconstrucühon et de ‘urbanisme, en addi- 
tion aix crédits ouverts par la loi de finances n° 51-299 du 20 mars 
1954 et par des textes Spéciaux, un crédit de 3.028 F applicable au 
chapitre 6110 du budget du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme pour l'exrcice 19%t: « Emploi des fonds provenant de 
legs ot donations », 


era pourvu à celte dépense au moyen de la recette, d'égal 


montant constatée à Ja ligne « produits de legs et donations attribués 
à L'Et ou à diverses administrations publiques ». 
—$ 0 


Revision du projet d'aménagement de la commune des Lilas (Seine). 


Par orr°lé du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
dite du 15 juin 1%1, pris en application de l'article 7% de la loi 
d'urbanisine duù 15 juin 1913, il est ordonné la revision du projet 
d'amiiisement de commune des Lilas (Seine). 


Jusqu'à l'approbation du projet d'aménagement revisé, les mesures 

siivegarde qui font l'objet des articles 23 à % de la loi d'urba- 

nisme du {5 juin 19% sont remises en vigueur sur le territoire de 
la commune des Lilas. 


Inïemnité de dépossession due pour spoliation (Industrie), 


ä Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et le ministre 
u budzet, 
Vu la 


loi du 4 juin 1912 attribuant des al'ocations aux agriculteurs 
déposs15s, ensemble le décret n° 45-1035 du 6 éécembre qui la 
rs 34 ‘Uloire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- Rhin et 
à lie; 
Vu l'article 3 de la loi neo 49-573 du 93 avril 1919 sur les actes de 
spoliation accomplis par l'ennemi ou sous son contrôle; 
YA es articles 9 el 19 du décret ne 50-633 du 20 mai 1950 portant 
réglement d'administration publique pour l'application de ladite loi; 
Va le décret du 15 mai 1948 sur la réévaluation du bilan; 


du juin 1950 instituées par l'arrêté 
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Arrètent: 
Art, er, — L'indemnité de dépossession pour les bâtiments des 


fliatures de colon est fixée, par 


année écoulée gntre l'acte de spo- 
liution et 


la rentrée en possession, à: 
7 F par broche e’il s'agit de bâtiments en bri rh 
6 F par broche s'il s'agit de batiments en moellons. 
Pour le matériel des filalures de colon aulr e que le matériel roue 
lant, l'indemnité est fixée, pour la même période de dépossession, à 
F par broche. 


Art. 2. — L'indemnité de dépossession pouw les bâtimente des 
usines de lissuge<, à l'exre] tion des tissares de feutre, est fixée, 
par année € ‘oulte entre l'acte de spoliation et la rentrée en pos- 
session, à: 

150 F par métier s'il s’agit de bâtiments en briques: 

#20 F par mélier s'il s'agit de bâtiments en moel!ons. 

Pour le matériel des mêmes entreprises, autre que le maté 
lant, l'indemnité est fixée, pour la même période de d« 

1.500 F par métier autot 

1.000 F par mélier ordinaire 


Art. 3. — L'indemnité de dépossession pour les bâtiments des 
Mminoteries est fixée, par année écouée entre l'acte de spoliation et 
la rentiée en pôssession, à 160 F par quinlal que l’usine pouvait 
produire chaque jour lors de la Te 


ie] roue 


"possession, 


Pour le matériel des mêmes ent treprises, autre que le matériel 
roulanf, l'indemnité est fixée, Dour la méme période de dépossession, 
par quintal pouvant être produit par jour: 

Si l'usine est équipée en matériel français, à 400 F; 

Si l'usine est équipée en matériel élranger, à 590 F. 

Art, 4. — Pour les imprimeries, 
maroquineries, ganieries, laileries, brasseries, industries chimiques, 
l'électrochimie et l’électrométalurgie, les verreries, industries du 
bois, induetries mécaniques et les entreprises de travaux publics, 
l'indemnité de dépossession relative aux batiments est fixée. par 
année écoulée entre l'acte de spoliation et la rentrée en possession, 
à 1 p. 100 du coût évalué comme suil: 

Bâtiments à usage de bureau: 2.690 F par mètre carré de surface 
de plancher 4 ors œuvre de tous ;es étages additionnés, sauf terre- 
pleins et combles perdus 


tanneries, fabriques de chaussures, 


Bâtiments industriels ou 
pôt, etc.: 

Avec étages: 1.000 F par mètre carré de 
hors œuvre de tous les éiages additionné. 
et combles perdus. 

Sans étage: 1.100 F par :nètre carré au sol hors œuvre. 

Hangars et appentis: 

Tola:ement clos: 8 

Parliellement clos: 

Totaiement couverts 

Cours: 
Revêtues: 250 F 
Non revélues 


conimerciaux à -usage d'atelier, entre- 
surface de pl ancher 


saut têrre- pleins 


850 F par mètre carré au sol hors œuvre 
600 F par mètre carré au 30) hors œuvre 
: 000 F par mètre carré au sol hors œuvre. 


par mèlre carré. 
: 159 F par mètre carré, 


Art. 5. — En ce qui concerne le matériel autre que le matériel 
roulant, l'indemnité de dépossession est déterminée, par année 
écoulée entre l'acte de dépossession et la rentrée en possession, en 
appiquant à Ia valeur globale dudit matériel déterminée dans les 
condilions fixées à l'articke 6 ci-dessous les coefficients suivants: 

2,5 p. 100 pour maroquineries, ganteries; 

3 p. 190 pour tanneries, brasseries, imprimeries ; 

3,5 p. 100 pour fabriques de chaussures; 

% 100 pour industries mécaniques, sauf mécanique de précision 

4,5 p. 100 pour électrochimie et élec trométallurgie, verreries, indus- 

tries du bois; 

5 p. 100 pour laiteries, industries chimiques, 

biles, mécanique de précision; 

8 Dp. 100 pour matériel de lravaux publics. 


Art. 6. — La valeur globale du matériel visé à l’article 5 ci-dessus 
est déterminée en mullipliant par 3 le montant assuré contre l’incen- 
die suivant les polices en vigueur au jour de la dépossession. 

A défaut d'assurance centre l'incendie, la valeur globale est déter- 
minée d’après le prix de l'ensemble de ce matériel, tel qu'il résuite 
d'actes antérieurs aux hostilités; ce prix sera lajoré ou Iminoré 
d'après le rapport des indices de réévaluation des bilans en 1939 et 
à la date de ia vente, ii sera ensuite multiplié par 3. 

A défaut de poïices d'assurance ou d'actes ainsi définis et si 
l'ensemble de l'usine occupait plus de 1.000 m? de suriace au 501, 
la valeur globale du matériel sera calcukKe, sauf pour les entreprises 
de travaux pubiics, en fonction de celle de la totalité des bâtiments 
composant le bien considéré, les logements, cantines on coopératives 
étant excius: la valeur du matériel sera considérée comme égale au 
produit par les coefficients qui suivent de la valeur des bâtiments 
déterminés comme il est dit à l'article 4 ci-dessus: 

3 pour imprimerie; 

2 pour verrerie, industries chimiques; 

15 pour mécanique de précision; 

0,75 pour brasserie; 

4 pour les autres industries visées à l'article 5 ci-dessus, à 

d'exception des entreprises de travaux publics, 


industries automo- 
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art, 7. — Pour le matériel roulant des entreprise industrielles 
visées aux ariicies à 6 ci-dessus, l'indemnité de dépo:session est 
calculée, par année écoulée entre l'acte de déposseseion et la rentrée 
en possession, en appliquant à la valeur de ce matériel considéré 
comme neuf en 1929, après avoir muillipiié cette vaeur par 2, les 


oeflicients suivants: 


7,5 p. 109 pour les véhicules aulomobiles ; 

9,5 p. 100 pour le matériel ferroviaire et pour les véhicules hippo- 
mobiles. 

Art, À. — En ce qui concerne les bâtiments à ueïge de garage 
pour véhicules automobiles, l'indemnité de dépossession est calcu'ée, 
par année de déposse-=sion, à raison de 220 F par véhicule pouvant 
Cire remmisé, 

Art, 9. — le directeur des dommages de guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 

1 1 
la République française, 

Fait à Paris, le 20 juin 1951. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BONDAZ. 
Le ministre du budurt, 
Pour le ministre et par dé‘égalion: 
Par empôchement du directeur du budget: 
Le directeur adjoint, 
GUIRAUD, 


Formes et délais des déclarations et demandes d'iniemnité de recons- 
titution et de dépossession dues pour spoliation (filatures de coton, 
tissages, industries diverses). 


Le ministre de ‘a reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu la loi no 46-2389 du 26 octobre 196; 

Vu les articles 19" et 3 de la loi n° 49-573 du 23 avril 199; 

Vu l'article 15 du décret no 20-633 ju 20 mai 190, portant règlement 


- d'amninistration piblique pour l'application de ladite loi du 23 avril 


Vu l'arrélé du 20 juin 1951 relatif aux indemnités de dépossession 
dues pour <polialion (industries), 


Arrèle : 


art. fer — Le délai prévu par l’article 15 du décret ne 50-63 du 
20 imai 1959 pour le dépôt des séclaralions el demandes d’indemnités 
fondées sur les articles 1% et 3 de la loi né 49-573 du 23 avril 1939 
expirera le octobre 1951 pour les indusiries visées par l'arrêté 
interministériel du 29 juin 191. 


Art, 3, — Les déclarations fondées sur l'article {er de la loi susvisée 
seront adressées au délégué départemental du ministre de Ja recons- 
truclion ei de l'urbanisime par les personnes qui demandent le béné- 
fice du iil article ou qui entendent réserver leurs droÿs à la garantie 
de l'Etat en vertu de la mème disposilion, après décision judiciaire 
ultérieure. 

Les déclarations devront mentionner les instances engagées contre 
les spolirteurs, les demandes d'indemnités formulées, jes ordon- 
hances où jugements intervenus, les accords conclus avec les Spo- 
liateurs ainsi que la référence des dossiers ouverts. le cas échéant, 
auprès de l'oftice des biens et intérêts privés et de l'a aninistration 
des domaines, 

Les déc'aralions souscrites auprès des délégués départementaux du 
ministère de la reconstruction el de l'urbanisme antérieurement à 
la publicalion du présent arrèlé n'auront pas à étre renouvelées. 
Elles auront à Cire complétées par les enseignements prévus à l'ali- 
néa qui prerède. 


Art, 3. — Les demandes d'indemnité de -jépossesson relatives aux 
biens et aux professions visées à l'article ci-dessus seront pré- 
sentres suivant les modèles joints au présent arrêté et adressées au 
délégué départemental du ministère de la reconstruction et de l’ur- 
Danisine. 

La demande d'irdemnité de dépossession comportera une référence 
precise à ta séclaralion de dommages ou à la demande d'indemnité 
“ange pour le "nème bien en vertu de l’artice {er de la susdite 
oi. 


Art. 4. — Le directeur des dommages de guerre est chargé de l’exé- 
cution du présent arrèté qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 21 juin 1951. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 


(Rectto.) 
MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION A remplir par la délégation 
ET DE L'URBANISME départementale. 
Numéro du dossier: 
Délégalion départementale : 
| ps | V 
Profession : 


DEMANDE D'INDEMNITE DE DEPOSSESSION 
(Loi du 23 avril 1949, art. 3.) 


Industries visées par l'arrêté interministériel du 20 juin 1951 (1). 


Observations importantes à lire avant de remplir l'imprimé. 


1° Le présent modèle de demande concerne les entreprises indus 

inielles dont la liste est prévue par l'arrêté du 20 juin 1951 (1) 

(à l'exclusion des artisans), I vise les nnmeubles {à l'exclusion 

des bâliments à usage principal d'habitation) et les éléments 

d'exploitation ; 
20 La demande doit être présentée par les personnes suivantes: 

a) Immeubles: l'exploitant, s’il en était propriétaire; s'il s'agis- 
sait de locaux loués, le propriétaire ou l'usufruilier lorsqu'il 
en à élé lui-même dépossédé; 

b) Eléments d'exploitation: le propriétaire de ces éléments. 
Les bénéfiiaires peuvent se faire représenter suivant les 

règles applicables aux dommages de guerre, en donnant 
pouvoir à un mandalaire (2); 


Je Mutations, — Si le bien a été cédé à litre onéreux postérieurement 
à la rentrée en possession, la demande doit être présentée par 
le vendeur, à moins que celui-ci n'ait expressément cédé, en 
méme temps que le bien. son droit à indemnité de dépossession, 
avec l'autorisation du tribunal civil, Apporter les juslifications 
nécessaires. 


Si l'intéressé a demandé une indemnité de reconstilution (dom- 
mages de spoliation, de guerre on d’occupalion) pour la même exploi- 
U 


lation, numéros des dossiers ouverts par Je M. R. DU... 
Nom et prénoms... Si la demande est 
présentée ur 
ou raison sociale du tion seulement, nom 
priélaire des bâti. 
ments, 
Les 
Demande présentée pow à Les éléments d'ex- 
p'oitalion 
Situation des biens spoliés..................… Si la demande est 
présentée pour des 
l'exploitant, 
Mandataire (éventuellement), 
Nom, prénoms et adresse... 
Propriétaire actuel (en cas de mulalion postérieure 


(1) Filatures de coton, tissages (sauf tissage de feutre), minoteries, 
industries du cuir, laiteries, brasseries, industries chimiques, électro- 
chimie et électrométallurgie, verreries, industries du bois, industries 
mécaniques, imprimeries, travaux publics, garages. 

(2) 11 ne sera pas exigé de pouvoir spécial si un pouvoir à déja 
été donné au mandataire pour les dommages matériels (dossiers de 
dommages de guerre, d'occupation ou de spolialion), 

{3) Rayer la mention inutile, s'il y a lieu. 


| 
| 4 
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(Verso.) 
Renseignements à fournir. 


RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX SUR LA SPOLIATION 


renseignements sont déjà contenus dans le dossier ouvert 


la délégation départementale, il est inulile de les répéter.) 
nctanres de la spoliation et noms des spoliatenrs, — Indiquer 
es de mise en séquestre, vente forcée de l'entreprise, ele. 
« 

piménagement évacuation, — Indiquer si une parle du 
matériel “lé déménagée ou évacufe avant la spoliation. 


pare de la fin de la dépossession (fin du régime imposé par 
l'ennemi 

nstances engagées contre les spoliateurs, nalure des demandes 
nrmulées, étal actuel de Ja procédure, résultats oblenus ou accords 


oncius 


RENSFIGNEMENTS DESTINÉS AU CALCUL DE L'INDEMNITÉ 
A, — Pour les entreprises de toute nature. 


jo Malériel roulant (1): 


luindre une liste des véhicuwes appartenant à l’entreprise et ayant 

l'objet d'une dépossession, Exclure les véhicules apparlenant 
personnellement aux dirigeants ou au personnel de l'entreprise. 
Donner, pour chaque véhicule, les caractéristiques et la date de 
construction, Indiquer la période de dépossession si elle diffère de 
clle du matériel fixe; 


Sommes reçues a litre de loyer ou de bénéfices. (Indiquer 
les sommes reçues où pouvant être recues, notamment de l'office 
des biens el intérêis privés, suit an titre de loyer, soit au titre 


des bénéfices réalisés par les spoliateurs.)........................................ 

B. — Suivant la nature de l’entreprise. 


Filatures de coton et tissages. Autres entreprises. 


Nombre de broches... Fournir les renseicnements indi- 
| qués à l'annexe jointe. 
Nombre de métiers automaliques 


Nombre de méliers ordinaires 


Bütiments à usage de garage, 
briques 
en 2), Nombre de véhicules pouvant 


de production en quin- 


{aux par jour (Voir les « Observations importantes ».) 


francais 


(2). 
etranger 


Nors, — La présente demande de renseignements, soigneusement 
renplie et assortie, s'il y a lieu, des pouvoirs et des jusiifications 
Cldrssus désignés, doit être adrese ou déposée à la délégation 
Uépartementale du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Le délégué départemental pourra exiger des justificalions compié- 
Méitaires concernant notament l'état civil, la nationalité, la capacité 
cemandeurs et leurs droits de propriété ou d’usufruit. 


nue concerne pas les demandes relalives aux immeubles seu- 


=) Rayer la mention inutile. 


LAS 


(Recto.) 


ANNEXE 


DEMANDE D'INDEMNITE DE DEPOSSESSION 


Industr:e. 


Nom ou raison Sociale de l'entreprise spoliée: 


Nora, — La présente annexe ne concerne pas les filalures de coton, 
les tissages, les minoleries Elle intéresse les autres entreprises 
industrielles visées par l'arrêté 


— Biliments. 


1° Les renseignements suivants doivent accompagner les demandes 
d'indemnité relalives aux bâtiments, On les fournira pour l'ensemble 
de ceux-ci, sauf ceux qui sont à usage principal d'habitation du 
personnel et en mellant à part ceux qui sont atfeclés aux cantines 
el coopéralives ouvrières, 


a) Surface de plancher hors œuvre de (ous! cyvrixes 
les étages addilionnés  (rez-de - chaussée 
compris) sauf terre-plein et combles per- 
dus: 


AUTRES 
etc. bâtiments. 


Bâtiments à usage de bureau.........,.. 
Bâtiments en dur à usage d'atelier, 

d'entlrepôt, elc, avec étages........... 

b) Surface au so] de: 

Bâtiments « en dur » à usage d’alelier, 

d'entrepôt, ele., sans élages........... 
Hangars et appentis totalement clos..... 
Hangars et appentis partiellement clos... 
Hangars et appenlis folalement ouverts. 


c) Surlace des cours 


Surface des cours non 


20 Joindre un plan coté sommaire s'il ne figure pas an dossier 
déjà ouvert pour l'indemnité de reconstitution (dommages de guerre 
ou spoliation). 


(Verso.) 
II, — Eléments d'erploitation lautre que le matériel roulant). 
Oui 
Le matériel était-il assuré contre l'incendie ? {{). Dans 
Non 


l'affirmative, fourn'r les polices en vigueur lors de la déposses- 
sion ainsi que leurs avenants aplérieurs à Ja dépossession, ou 
des copies cerlifiées conformes; 


2 Si le matériel n'était pas assuré contre l'incendie et sj l'exploi- 
tation à fait l'objet d'une cession antérieurement à ia déposses- 
sion, fournir une copie de l'acte de cession; 


3o Si le matériel n'était pas assuré contre l'incendie et <i l’exploi- 
talion n'a pas élé cédée antérieurement à la d‘possession, 
l'indemnité sera calculée en fonction de la valeur des bâti- 
ments, pourvu que l'usine ait occupé plus de 2.000 mn? au 801. 
Ce mode de £aleul né s'applique pas aux entreprises de tra- 
vaux publics. 

En pareil cas, les renseignements ci-dessus demandés pour 
les bâtiments sont nécessaires, même si la demande d’indem- 
nilé ne concerne que les é'éments d'exploilation Toutefois, kes 
bâtiments à usage de cantine ou de coopérative ne sont pas à 
prendre en consideralion, 

Signature du demandeur : 


(1) Rayer ia mention inutile, 
+ 


NES 
| 
| 
| 
| 
ÿ 
| | 
| 
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Comité d'aménagement de la région parisienne, MINISTERE DE LA SANTE PUBL:QU" 
ET DE LA POPULATION 


Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 9 juin 151, est nominé conseiller technique auprès du 


comité d'aménagement de la région parisienne, M. Marcel Roux, Tarif interministériel des prestations sanitaires 
architecte 


ait le” Le ministre de la santé publique et de la population, 
Vu du 30 décembre 1%9 instituant un 
Commission ceniraie d'études pour le plan d'aménagement national tériel pour le règlement de certaines prestations sanitaires ; rain 
Vu l'arrêté du 20 février 199 fixant certains titres du tarif ir 


Par arrêté du ministre de la reconstruetion et de l'urbanisme en ministériel des prestal:ons sanitaires, complété et modifié Dar les 
date au 9 juin 1951, est noinmé Membre de la commission centrale textes subs“quents, el notamment les arrêtés du 14 avril 1950, 
d'études pour le plan d'aménagement national, M. Robert Preaud, fer àoût 1950, du 23 février et du 5i mars 1951; " 
Dr à l'école nationale du génie rural, vice-président de Vu l'arrêté no 2f 619 du ?5 mai 151 modifiant le f{arif pharn 

académie d'azriculture, ceulique national, 

Arrête : 
1er, — Le tableau annexé au titre ler du tarif préstae 
tions sanitaires fixé par l'arrêté du °?0 février 1950, modifié par 
> { € >xe. 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Art. 2. — Celle modification prend eflet à dater du 29 mai 11 
Art. 3. — Le présent arrêté et son annexe seront publiés ay 


Relèvement du faux des indemnités de caisse annuelles attribuées Journal officiel de la République française 
aux rég sSeurs économes des foyers de pensionnés de guerre et des Fait à Paris, le 11 juin 1951. 
cottages sanitaires de Satnt-Cobain. Pour le ministre et par délézation: 
Le conseiller technique, 
Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, HENRI PÉQUIGNOT, 
Vu le décret n° 47593 du 24 mars 1947 relatif à l'attribution 
d'indemnités de caisse aux régisseurs économes des foyers de pen- 
sionnés de guerre et anciens combattants et des cottages sanitaires ENMErS 
de Saint-Gobain : 
À l'arrôté du 19 mai 1917 fixant les taux respectifs de ces indem- TITRE Ier 
nes, 
Sur la proposition du directeur de l'office national des anciens Cnaprmme TT 
combattants et viclimes de la guerre, Le tableau annexé à l'arrêls du 23 février 1951 (Journal officiel 
Arrête : du 8 mars 1251) est modifié ainsi qu'il suit: 

Art. 197, — A compter du juillet 1949, les taux des indemnités 
caisse annuelles attribuées aux régisseurs économes des établis- 
scments designés ci-dessous sont fixés au double des taux prévus £ £ 
par l'arrêté du 19 mai 1947, soil pour le 8= MEDICAMENTS 3 
Foyer des invalides de guerre el anciens combattants de: 

Bonaban ..... . 3.000 francs. 
Villiers-le-Sec ....... 3.600 vérisé : 
ar quantités < 250 g.........: 1.000 g D | 
Foyer des veuves et ascendan'es de guerre de: quantités 1.000 224 
Cottages sanitaires de 000 F C pic rique soluté à 1/100 100 g 
Art. 2. — Le directeur de l'office national des anciens combattants re 10 g 61 
et victimes de la guerre est chargé de l'exécution du présent arrété. tartrique cristallisé ou ‘pulvérisé : 
Fait à Paris, le 13 juin 4951 par quantités 250 g 
Pour le ministre et par délégation: quantités > 250 +: 
Le directeur du cabinet, promet .1 
* à 900 (d. 0,8M) : 
MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES * par quantités < 250 g...........| 1.000 g 1.153 
€ * par quantilés > 250 g...........] 1.000 g 1.044 
TELEPHONES + par quantités 250 cm°........11.000 cm° 902 
* par > 250 cm°........11:000 cm? 816 
Servi srieurs, à 60e (d. 1.000 
jui à 600 1.000 609 
Par arrêtés du 15 juin 1%4: 
A été nommé receveur de classe exceptionnelle à Toulon-sur- à ho (d. 0,043)... ail 
Mer et tilularisé dans le grade correspondant: M. Vivares, receveur 1.000 Cm? 116 
hors classe à Béziers-principal. e camphré fort (D. 0,845).............] 1.000 g ; 1.29 
Ont été nommés receveurs de % classe et titularisés dans le camphré fort............ 1.0? 
Baume-les-Dames: M. Tissot, inspecteur rédacteur à Paris, direc- A coantités 1.000 g 
tion des services postaux. # par quantités > | 1.000 8 1.90 
A Doullens: M. Bayard, receveur de 3e classe à Sotteville-lès-Rouen. par quantités < œm°| 1.48 
par quantités > 250 em°...........|1.000 1.30 
Alcoolature d'aconit racine (d. 0,90)... 10 g : 
Par arrêtés du 18 juin 1%51: Aliantoine ........... 18 
A été nommé receveur hors classe au Puy. R. P. et titularisé dans lun de polassium 4 mg 1.000 g 70 
À ie correspondant: M. Rapin, inspecteur principal à Saint- par quantités > 250 gecscccccecccse| 1.000 & él 
A été nommé nee teur principal à Cahors (télécommunications) Er 
et titularisé dans le grade correspondant: M. Segonds, chef de 
section des services administratifs à Cahors. + Te précédant le nom du proaui m-etpe"d que celui-i 
+0+— figure au tarif par quantité 


à 

à 

à 
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franes francs 
Ampou:es de pro‘aine (@hl.) à { 0: 
ampoules d'adrénaline (ehl.) : C# Les 14) 1.678 
de 1 à Les 100 931 Ampoules de procaine (chl.) à 2 00: 
Ampoules d'alropine sulfate : Les 10 930 
4* de 1 cc à 4/4 .| Les 109 945 C Les 1.297 
par de cacodylate de sodium : Ampoules de procaine à 0,0: 
de 1 ce à Les 100 1.121 Ampoules de protaïne adréna 
i ampoules de cacodviate de sodium line : 
au strychnine (suifale) de <e à 06,0 A à 0.01 de proraïne et gontte de 
de cacolvlale et mgr de stryehnine.| Les 100 d'adrénatine, de 1 cm°..l Les 100 846 
: Ampoules de caféine: À à 0,0 de procaine et 2 goulles de 
de 1 à 0, Les 100 640 Solutinn d'adrénasine, de ? Les 100 1.24 
Ampoules de camphosulfonale $0- À Les 10) K74 
Les 100 1.218 Ampoules de solnté gf'atiné à 1 4,0: 
de 5 à Les 100 | 1.863 L'unité. 279 
ampoules de carbonate ac ide de s0- L'unité, 
4 L'unité 32 Ampoules de soluté gluros isolonique : 
de cocaïne {eh}) : Les 100) 1.415 
= # À de. OM? Les 100 1.234 * Les 1.807 
R Ampoules de cYanure de mercure: Les 100 3.948 
À de 1 cm° à 2 cg.......... «| Les 100 895, L'unité. 4329 
À de 2 à 1 les 100 895 de 25 cm? L'unilé, 
s. Ampoules de diamorphine de dia- * L'unité, 
morphine, héroïne): Ampoules de soluté glucos hyperto 
4 B de Les 100 1.255 nique 0/00: 
Ampoules d'eau bidistillée : L'unité, 472 
4 de 2 Les 100 M6 Ampout'es de solutés ph\siologiques (de 
* Les 100 1.390 chlorure de <odinm isotonique, de 
DES 200 1.947 Hayeim, de Trunecek où de Chéron): 
+ Les 100 2,934 * Les 100 701 
Ampoules d'eau de mer isolonisée : * 
de 20 vase Les 100 | 2.977 * Les 100 | 2.71 
| d’ergoline fluide de 1 cm° à * 347 
2 \mpoules Je gluronate de calcium in- Ampoules de sparléine su | 
41) Je‘ table à 10 0,0: C* “dé t cmt à 005 Les 1.09% 
{2 de 5 cm* à 0,50 Les 100 1.67 de cm° à Les 100 1.213 
33 Ampoules de de calcium non A à à 19 Les 100 
Les 100 1.648 A de 1 cm3 à 2 "| Les 100 
de 10 em° à 1 Les 100 2.288 A de 1 à Les 100 
ù camphrée à 10 0/0: Ampoules de salnté de sulfate de Les 100 sas 
..| Les 100 895 strychnine composé Codex, 1 em... 
de 2 cm° à Les 100 1.320 argent 
de 5 à Les 100 | 2.097 ATRININE 19 
Ampoules d'huile camphrée ou éthéro- Armoise feuilles 000 
9 cainphrée à 20 0/0: ass 1.035 
..| Les 100 938 C Axonge — 
de 2 à Les 100 | 1.341 Azotate d'argent eristallisé ou fondu... 18 
de à cm? à 1 Les 100 2.174 
de méthyarsinate de B 
1 à 0,05.......... Les 100 | 1.09 C Barbital 19 g 147 
C de 1 em* à 0,10........ 1.400 Baume Opodeldoeh liquide (4. 10 g 158 
Ampoules de morphine (chl.) : | Baume Opodeldoch solide.............. 100 137 
0 de 1 à 0,000... Les 10 1.142 t0 g 12 
{ B de 1 cm® à 001. 1.375 Baume Tranquile {d. 100 110 
B de 1 à 0.0... .. ......l Les 100 1.932 A# Baume Tranquile ({d. 0,920).....,...... 100 101 
B 1 cm° à 0,01 et atropine sulfate 10 g 171 
Les #00 1.452 Beurre de 272 
ci Ampoules de proc à 0,5 0/0: Bicarbonate de sodium : 
de 140 à Les 100 | 2.348 par quantités < 1.000 g ‘1 
de 20 €<m* à Les 10 3.680 par quantités > 290 1.000 
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= 


francs 
LE UT 
= 100 g 19 C* Elixir parégorique (d. 100 
Borate de sodium : Essence de in... 10 
par quantités < 250 1.000 £ 184 Essence 12 
par quantités > 230 1.000 g 162 Essence 10 cr 3 
Ro irdaine, COUPÉE... e 22 105 Essence “de pin > ! 
Bourrache, sommités fleuries. ....,...... 100 g 35 Ether officinal anésthésique rectifié..:| 100 cms 
Bromure 100 g Ether de pétrole (4. 0,64 PA 1 000 cm? 
Bromure de calcium sec... 10 g 21 A Ethyimorphine 
* Eucalyplus globulus, 000 
C Eucalyptus globulus. feuilles pulvéri- 4 
| 00 g 184 Extrait d'aubépine, mou.....… 10 
Camoinille romaine, fleurs: A Extrait d'ergot de seigle mou... { 
quantités > 250 1.051 B Extrait d’opium ferme............ 1 g 
‘Amomille romaine 00 g HA Extrait de quinquina roug 
Camphosulfonate de diéthylène diamine. 10 B Extrait de 
imphosulfonate de 10 g 1 Extrait fluide de 10 
syni 100 162 A Extrait fluide d'ere le seicle 10 
Capsules d'extrait de fougère mâle à xtrai 1 
Les 100 Extrait fluide d'hamamélis....... 100 g 
Carbonate de bismuth. 100 Extrait fluide de quinquina rouge Codex 100 g 
Carbonale de potassium officinal....…. 100 g 31 
Cascara sagrada écorce pulvérisée. 100 g 136 
Lentaurée (petite) sommités........... 100 g F 
Lentaurée (petite) sommiés, pulvérisée. 100 g 128 
100 g 73 Farine de !in: 
lilie pulvérisée..... 100 g 73 antités 9% 
Chlorhydrate d'ammanium pur........ 100 g 78 | 1.000 g 978 
Chlorhydrate de cystéine... 303 par quantile > | 1.000 g 
Chlorure de calcium cristaliisé, 100 g 27 * Frène, feuilles mondées : 
10 g par quantités < 250 1.000 g 165 
Citrate de bismuth.. 10 . Par quantités > 250 1.000 g 15 
A 1£ 26 Frêne, feuilles 100 g 
Cormprimés d'oxycyanure de merure: 
A 59 G 
Comprimés de trioxvméthylène à 1 g.| Les 100 76 Gentiane, raci pé 
C* Crayon de nitrate d'argent fondu g 16 pare 1-000 2 
ray ndu..... 5 Gentiane, racine pulvérisée. 100 g 
Crème de flartre (bi.artrate de potas 100 * Glycérine officinale (d. 1,254) : 
8 € par quantités > 250 1.000 | 1.01 
par < CMS. [1.000 1.43 
par quantités > 250 cm°| 
Glycérine 100 g 132 
Glycérine boratée au 1/3 ou au 1/4... 100 g Lx 
Glycérine boralée au 1/3 ou au 1/4....1 100 cms 164 
Delraine crislallisée {S. C. 0.)........ 1g 17 Glycol éthylénique..... 100 g 118 
Diacelyl-dioxy-phenylisatine ........ 10 g 108 uomme adragante 10 g 2 
BR Diamorpaine  (diacetylmorphine, hé Gomme 100 g 177 
C Di hloré 100 g 1 Guimauve, racine 100 g 
C Diéthyimalonviurée ......... 10 g 447 
À Dbigitaline, solution à 1/100%............ 10 g 120 
Dithymol 10 g 241 H 
B Héroïne. (Voir Diamorphine.)} 
€ Honblon demi-vert, cônes : 
par quantités 20 1-000 g 
par quantités > 250 | 1.000 
de chaux 1.000 g 64 Huile d'arachide (D. 100 
1.000 g 60 Huile de camomille camphrée (4. 0.911) | 1.000 g 1.02 
‘au de Daiibour forte........... | 1.000 g 89 Huile de cade 10 3 
Eau de vie camphrée (d 0,910).......] 1 000 859 Huile camphrée non inject ble 
Eau de vie camphrée........…. 11.000 can° 781 (d 0,925) 1.000 
Eau distülée 1.000 £ Huile camphrés non 8 
Eau distillée de fleur d'oranzer: injectable 
au distillée de fleur d'oranger: PR 1.000 cm’ 
par quantités < 959 g 153 À Huil de . ll. 1% 
a} 1.000 g 1% Huile eucalyptokée 1 p. 100........ 100 g 107 
per quantités < 20 1.000 g 174 par quantités < 250 g...…. E 
Pi qui nuitées > 153 par quantités > 950 1.000 
C* 4.000 par quantités < 250 
£ 50 Par quantités > 250 CM. 1.000 
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iluile de jusquii ame composée (4, 0,9%). 
* de jusquiame composée (d. 0,920). 
Huile de laurier...... 
{iuile de noyau (d, 0,920) : 
par quantités 2-0 
par q > 290 
par quantités < 230 
par quantités > 290 
Huile d'olive (4. 
Huile d'olive (d. 0,918)... 


+ Huile de ricin (D. RL 
* [Huie de ricin (D. 
+ [lluile de vaseline épaisse (d. : 


par < 290 
par quantités > 


par quantités < 250 

par quantités > 30 cm? 
Huile de vaseline fluide (d, 0,875): 

par quantités 24 g...... 


par quantités 24) 
par quantités < 250 
par quantités > 2m CMP... 
luile de vaseline oninaire non offi- 
cinale 0.SM)) 
par quantités < 290 g.............. 
par quantilés > 
par quantités < 290 
par quantités > 250 Cm........... 


H\piphyse desséchée pulvérisée (lobe 
intérieur] 
Hvpophyse dessée hée puivérisée (g nande 
| AIO) 
| 


[lodure de POlASST'AM. 


Kaoïlin 
Kola säccharure granulé 10 p. 100 


[Lanolire anhydre......... 
Le 
Liqueur arsenie de. FOWIOP... 
Lijueur de Labarraque: 
par quantités 250 
+ par quantités > 
Liquide de Dakin. 
MA 
| Magnésie calcinée légère............... 
| Magnésie calcinée lourde ou anglaise. 
| Matricaire ..... 
Menthe poivrée, feuilles mondées : 
par quantités s 
par quantités > 20 
c Menthol cristallisé....…. 
| Méthvlarsinate de 


| Morphine (chlorhydrate)................ 


01 bols 
vomique 


Naph 
iCléinate de 


À [No 
[Ni 


100 g 
100 cms 
10 g 


1.000 g 
1.000 g 
1.00) cm* 
1.000 cm* 
190 g 
100 cm° 
1.000 g 


1.000 
1.000 g 
1.000 
1.000 cm° 


1.000 g 
1.000 g 
1.000 cm° 
1.0) cm* 


1.000 g 
1.000 g 
1.000 
1.000 cm? 
100 g 
18 


18 


10 
10 g 
10 


1.000 g 
1.000 g 


100 g 


93 
73 


103 


693 


30 
41 
932 


C Onguent gris..... 
Oranser bisarade, 
par quantités 
par quantités 
Ovaires desséchés 
Ovules simples à 
Oxalalte de polassi 
Oxyde de zinc... 


uilles : 

TN 
pulvérisés..... 
LIYCÉMINO. 


C Para amino - mé - benze ne-su famide 


À 
Para amino saliey 
B Pâte d'eucalyplus 


Peptone pepsique 
peplone de fibri 


Phénosalyl {Codex) 

Phosphate de sodium desséché........| 
A 


Peptone de fibrne 
Peplone 


late de sodium (P. 


Codex 1919 — voir 

ne: 


Les ! 
Les ! 
Les 


Pilules terpine-codéine Codex......…. | 
Pommade  antipsorique (Helmerich) 
C* Pommade antiseplique composée à l'io 
C Pommade  antiseplique composée au | 
Pommade à l'argent colloïida! (Codex). 
Pomnmade campnrée 100 
Pommade au goudron..........…. 100 
Pommade Helmerich Codex...... 100 
Pommade à l'iodure de plomh....... 
Pommade à i'iodure de poli 100 
Pommade à l'iodure de potassium jo \dée 
Pommade mercurielle (ai 100 
Pommade le au calomel.. fo 
C* Pommade de Rec:us (Codex)... 100 
Poudre de Dower.........…. à 10 
Psyllinm, semences... 5.00 
Q 
S | 
| 
Salicylate de bismuth....... es 100 
C SANIONINC ......... l 
Scile, squames pulv 100 
sé: marin: 
Sirops 
Sirop d'acide | 100 
CG Sirop de bromoforme composé......... 
Sirop «le ! 
Sirop de fleur d'OrANLEr. . 
Sirop de gai fonate de potassium. | je 
Sirop d° rt | {ta 
Sirop d inge amère, ÉCOrct 
{ 


| QUANTITÉ 
uuitaire 


{X) 


33 


L 
6557 
, & 
francs. 
3 
119 
| 101 
= | 31 100 y 167 
| 1.368 | 1.000 g 762 
= 1.203 1.000 g 670 
1.952 | 15 
18 1.101 Les 10 301 
| 03 100 g 76 
776 
625 
| 550 Paquets de permanganate de potassium 
| | HI 190 
| 
| 597 | 
25 | 460 10 119 
| | 400 42 
| 10 g °9 
| 453 | 100 129 
309 
399 
4 95 
295 g 29 
4 x) 
| 
1% 
3 | g 121 
107 
4 | 03 
16 
! 
15 | 86 
| ss 
4 | 
à | 209 
| K | 167 
20 
131 
4 110 
59 
1.18 
L 
210 
12 1 23 
1x 100 g 77 
4 1 10 g 70 
% 100 g 43 
127 À 
17 1.008 g 49 40 
5 1.000 g 31 
1.000 g 6 58 
g 
| Le 
| 33 
{2 100) £ 
100 g 67 | 28 
100 g 166 
1.000 g 1.094 
1.000 g 96 
10 g 403 | 23 
10 g 24 g | 
12 | 
1g 351 | 
| 
447 N 
03 | 
116 | 37 
10 g | 
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MÉDICAMENTS 7. 
| 
sirop de railart fo 
Sirop de 100 
en | 1.000 g 
sous-azotate de bismuth léver ou tourd | 100 
sous-gallate de | 10 g 
sparadrap caoulehoulé à j'oxvde de zinc} 
Suifate d'aluminium el de potassium :| 
par quantités | 1.000 y 
Sulfate de zinc pur 100 
supposiioires à 1 beurre de cacao 
| Les 100 
ss ss Les 108) 
Supposiloires à la glveérine son 
T 
Tablettes de santonine au sucre où au 
chocolat: | 
lanin à l'éther 100 
lartrate de potassium el de sodium... 100 
Teintures: 
leinture d'aconil, racine... 10 g 
lTeinture de 10 
leinlure de camphre concentrée... 1.000 g 
leinture de camphre concentrée. com 
leinture de camphre faibe (d, | 1.000 g 
Teinture de camphre faibe (4. 0,H0).. 1.00 
Teinture: "de 10 g 
leinture de 10 
leinture d'essence de menthe: 
par quantités ss ..| 1.000 g 
par quantilés > 250 g........ ses ses 
par quantités CMP 11.000 
par quantités > 290 cm*.. ]1/000 CM? 
Teinture 
leinture | 10) cm 
Teinture d'hamamélis... sos 10 g 
Teinture de jalap g 
Teinture de jalap 
Teinture de 10 g 
leinture {0 g 
Teinture de quinquina rouge...... 10 
Teinture de quinquina rouge... | 40 
Teinture de 10 g 
Teinture de viburnum....…. 10 g 
Tilleul de Carpeniras 
par quantités > 2oû g sv. 1.000 g 
Tilleul officinal: 
par quantités > 290 g....,.... 1.000 £ 
Tribromophénate de bismulh...... 10 
U 
Uroformine C. O.)....... 10 g 
Verveine officinae, feuilles mondées 100 
Verveine odorante, feuilles: 
par quantités < 2%} g............ 1.000 g 
par quantités > 2) g..... 1.000 g 
Vin de coca au vin de liqueur.......... 100 y 
Vin de 100 g 
Vin de Trousseau......... 100 
Vitellinate d'argent. 1g 


ranucs 
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TARIF DE CERTAINS MEDICAMENTS LIVRES PAR Q1 ANTITES 


IMPORTAN 


Le tabieau annexé à l'arrèlé du 23 février 1951 est modir 


qu'il 


ain 


MEDICAMENTS 


Acide borique pulvérisé .,...., 
Acide picrique c'is'aliisé .......... 
Alcoo!: 


à no 
à 


Alcoo! camphré fort (d. 0,845)... 
Alcool camphré fort ............ 
Alcoolat de menthe (d. 0,50)... 
Alcoolat de menthe ........... 
Ampoules : 
Adrénaline : 
Atropine (sulfate): 
Camphosu fonailte de sodium 10 0/0: 
Eau bi-distillée : 
aimpouies de 1 
ampoules de 2 cin*..... 
ampoules de 3 cm*..... 
ampoules de 40 em°............ 


Ergotine fiuide, £ cm à 1 g d'ergot. 
Huile camphrée ou élhéro-camphrée 
10/00: 


Huile camphrée ou élhéro-camphrée 
20 O0: 


Procaine (chl.) 1 00: 


Procaine (chl.) 2? 0/0: 

de 5» cm° à 0,10........ 

Procaïne (chl.) 5 6/0: 

de 10cm? à 0,20... 

de 20 à 1 
Soluté glucosé isotonique : 

amp. de 99 ou 60 cm'........….…. 


“amp. de 109 ou 125 cm*........ 
AMP. 000 20 

Soiulés physologiques (de  chlo- 
rure de sodium jisotonique, de 

Hayem, de Tranecek, de Chéron): 
ampoules de 1 cm ...... 
ampoules de 2 ......... 
ampoules de 10 
ampoules de 20 cm*....... és eme 
ampoules de 30 


ampoules de 30 ou 60 


ampoules de 100 ou 125 cm*.... 
ampoules de 2:0 cm°........... 


ampou'es de 200 
Spartéine sullale, à 0,05... 


QUANTITÉ 


LIVRAISON | 


10.000: 
10.000 
2.000 g 
10.000 g 
2.000 g 
2.000 
2.000 g 
5.000 


300 
s 

900 
LA 


Les 500 
; 
000 


s 
200 


s 100 
200 
s 


200 
200 


s 50 
*s 


200 
500 
000 


500 
000 


900 


ea divisions Sans 
Standard. 
nommant. 
203 
768 078 
{ 9 
810 
607 
770 67 
781 un 
651 571 
1.002 871 
817 


1.393 1.219 
1.18: 
512 
6 5% 
706 641 
8?s 
1.267 1.118 
190 12 
623 
1.317 1.16? 
2.159 2.152 
898 702 
1.126 1.38 


508 465 
7iù 69 
1.007 93 
1.189 1.36! 
1.066 
1.582 
1.582 1.40 
2,942 2.05 
961 
1.263 
1.916 1.60 
174 
921 1% 
24 20 
379 
177 411 
579 
N57 Ti 
1.950 [AU 
1.877 1.691 
2,691 2.H2 
173 
10 bi 
| 18 
| 16 


6558 
Er 
| 
| æ 
| “1 
| 
| 49 minimum, 
| 1] 
| 700 
69 
A 
321 
nil 1.000 | 
61 
| 2) | 4 
| 5.000 g | 
| | 
543 
367 | 
252 
89 à 
229 À 
289 Le 
73 
L: 
21 
1 | ‘4 
GC 17 | 4 
1,209 4 
à 
859 3 
| 78 4 
13 1 
16 Le 
Le 4 
1.741 Le À 
1.530 Le 
| 1.480 Le: . | 
| 1.301 4 
120 
108 3 
Les 1 
| 
1 { u12 # 
15 4 
13 Les 
Les 4 
13 Les 
26 Les à 
Ki 4 
2,226 4 
2 054 
| 1.419 Les 
| 
70 
956 | Les 500 
6 Les 500 
Les 900 
Les 
Les 50 
Les 50 
E Les 50 
| Les 5900 
150 | Les 500 
| 19 | Les 500 
| Les 500 
| 1.075 Les 500 
| LR: | Les 500 | 
36 
23 Les 50 
Les 500 | Go | Gil 
À 
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LIVRAISON! LIVRAISON 


MÉDICAMENTS fraction 
nemeut. Réc pients. 
a Le tarif applicable est celui résultant du tableau annexé à l'arrêté 
du 23 février 1951 modifié ainsi que suil: 
1.000 g 4.26: 1.106 g 
paume Tranquile 5.000 g 718 660 CARTONNAGES PRIX 
Tranquile | 5.000 606 homologués. 
Rearbonate de SOdiuM | 5.000 g 33 29 
porate de sodium ...... | 5.000 g 41 129 —— 
francs 
€ Boites à charnières rectangulaire 
Eau de Dalibour forle ............,. | 5.000 ül 53 16 
Fa de-vic camphrée (4. 0,910)... 5.000 cm 625 547 
Fau de fleur d'oranger...... | 5.000 g 122 107 19 
parégorique (d. 0,92)......... | 1.000 801 107 
Boiles rondes pour poudres 
Farine de moutarde orficinale....... | 5.000 272 1% e 13 
Frêne, feuilles mondées..... | S.000 192 136 43 
Gexrine officinale (d. | 95.000 g 910 797 24 
oMcinale (4. 4261)......, 19.000 1.132 1.000 27 
Boîles pour à charnières: 
Huile cumphrée non  injectable De 7 à 20 19 
Huile de foie de morue officinaie Boites pour cachets pliantes: 
d. 0.990)... 3.000 333 901 De 7à2 
Huile de ricin 44. 5.00 g 5606 À es ve se 
Iluile de ricin (d. 0,970) ».000 621 KT 6 
de Vaseline épaisse (d. 0,880)... 5.000 g 437 
ile de vaseline épaisse (4. 6,880).1 5.00 386 Boiles pour pilules el capsules 
d. 5.0 0 £ 362 917 De à 17 
Boiles en carton pour suppositoires: 
Liqueur de Laharraque 5.000 g + 
Boités en carton pour ampoules: 1 à 6 
Ponmade  antipsorique  (Helmerich fuites en carlon pour ampoules: 7 à 12: 
Récipients pour piautes, sels, farines, päles et 
Téinture d'arnica COdeX. » 500 g 952 840 No 3 


sr! J 11 191 
— 
ion. 
eut. à 
4 
607 
67 ‘4 
À 
219 
À 
il 
4 
520 4 
on 
all 3 
1.118 4 
192 
À 
1.16} 
2.152 
7 
1.258 
1 
1.34 
65 
679 
92 
1.36! 4 
1.60 
1. 
4 
1.11 “À 
1.60 
1% 
960 
1.67 
3 
(53 
167 


6560 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Jui 


AVI S Ë T C {0 M M | N I C À T I 0 N S Ministères des finances et des affaires économiques et du budga 


et ministère de !a marine marchande. 


Présidence du conseil. Avis aux importaieurs Ce poissons de mer frais d'origine 
ÿ et en provenance de Belgique. 


(Posie no {1 de l'accord commercial fran: 6-beige du 4 jan, 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles ue 
de la présidence du conseil (directign de la documentation). 


Les ingortateurs sont informés qu'il sera procédé, en applicat 
de l'articie 10 du proces-verbal de la commission mixte franco des 
signé le 4 janvier 1951, prévoyant l'imporlation supplémentais 

La Direction de la Documentation, 16, rue Lord-Byron, France de 3 millions de francs belges au maximum de poR GE 
Paris (*), a publié récemment, sous le n° 1461, dans la série belge, en contre-parlie d'une exporialion correspondante de pus 
L 


À ske acueil sons francais en elgique, à Ja réalisation d'une première 
Notes et Etudes documentaires, iinportant recueil sur Ja de Jadite importation pour un montant de 70.000 belges, 


lé 


Les imporlalions porieront sur les espèces suivantes 
SITUATION ECONOMIQUE ET LA MISE EN VALEUR turbot, limande, carrelet, barbue, lieu nr, lieu jaune, so'e, Joe. 
DE L'AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE Les importations seront effectuées Sous le couvert de |: enré 

individuelles, qui seront ré<ervées, en application des dispositions 
de l'arlic'e 10 visé ci-dessus, aux demandeurs justifiant d'une expo. 
Les problèmes traités dans cette élude sont les suivants: lalion de poisson français en Belgique, et à concurrence du mon!snt 
de ce.te exportation. 
Population et évolution di mogiaphique ; Les demandes d'autorisation d importa‘ion établies en six exem. 
aires sur formules réglementaires, Imolèle AC, el appurées d'une 


acture pro forma datée, comportant : 


æ problème des investissemeats; 
Le lèt , ‘e cachet et la signalure dé 


La production agricole; l'exportateur belge, el précisant pour chaque produit la quantité 
des oflres, ne seront valablement reçues par l'office des change 
La production forestière et l'industrie du bois; (3e sous-direction), 3, rue de la Tour-des-Dames, Paris (%) mn 
ÿ | jusqu'au quinzième jour inclus suivant celui de l'insertion du 1 

L'élevage, la pêche, les mines et ies activités diverses; sen! avis au Journal ofjiciel. ; 
Les t'ansports et communicalions ; Ces demandes comprendront, outre, la copie certifiée par h 
banque domicilialrice de l'engagement de change délivré pour l'er 

Les prix et salaires; porlalion réalisée, indiquant ja na.ure, :e tonnage el la valeur dy 


produit exporté. 


Les échanges et règlements extérieurs; A l'expiration de ce délai, elles feront lobjet d’un examen 


Les finances publiques, la monwaie et le crédit; lané. 
> k En application des dispositions de l'article 6 du décret no 40% 
Les réalisations sociales. du 13 juillet 1949, les règles d'attribu.ion des licences seront déter 


minces après avis des comilés techniques d'importation de 
de la mer inléressés. 

L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour 
ront être efleciués par tous les bureaux de douäne normakme! 


Cet ouvrage, dont le prix est de 146 F, est complété par une 
série de trois cartes géographiques, en couleurs, format 50x75, 


sur l'Atrique équatoriale française. ouverts aux opérations de l'espèce. 
jé : En importations sero ises aux conditions sui 
La première est consacrée aux communications, industries RE e, les imporlalions seront soumises aux conditions suk 
», aux pr agrico 4 "oisiè : , 
mines; ls seconde, aux productions agricoles; la troisième, 4o Tout importateur sera tenu d'adresser au minisère de 


à l'équipement et à la mise en valeur de celte vaste région. marine marchande (direction des pêches maritimes), 3, place For 
tenoy, Paris (7), au fur et à mesure de la réalisation de ses impor 
talions, un relevé détaillé de celles-ci (espèces, quantités, prix un: 


Chacune de ces trois cartes est vendue au prix de 200 F. taire et global caf) ; 


L'ensembie de ces documents, composé du recueil de 66 pages du contrôle qui le cadre des 
Mont ot dus: irole caries isposilions réglementaires en vigueur, les marchandises en cause 
format 21x31 et des trois cartes géographiques en couleurs, pourront être soumises à un contrôle qualitatif exercé après k 
est vendu au prix giobal de 600 F, à £a Documentalion Fran- dédouanement par les soins du ministère de la marine marchand, 
caise, 16, rue Lord-Byron, Paris ($) (versements au C. C. P en liaison avec l'office scientifique et technique des pêches mar 

Paris 
+0+- Paris — Imprimerie des Journaux offictels, 31, quai Voltaire. 
0 


Le Préjet, directeur des Journaux officiels, 
Pirnre CASSAGNEAU. 
Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de papier kraft et d'articles divers en COTE DES CHANGES 


caoutchouc et en amiante en provenance des Etats-Unis et du 


Canada. 
VERSEMENT TÊLÉGRAPHIQUE 
Les importateurs sont informés de l'ouverture d'un crédit en dot _ — — 
Jars pour le financement de l'importation de: Dermiers | ?! juin 22 juin 1951 
Papier kraîft; - 
cours urs 
Articles divers en caoutchouc et en amiante, | here À DEVISES AE 
en provenance des Etats-Unis et du Canada. après avant [Cours colés en 
Le crédit ouvert pour l'importation de papier kraft est réservés Vourse Bourse 
aux industries spécialisées dans la fabrication d'embaliages en 
n 
papier kraft. CA 350 .. |... .. lEtats-Unis (1 249 95 
Par dérogation aux articles 2? et 3 du décret n° 49-927 du 702 50 | .. . .. Belgique (100 | 702 625 
43 juillet 1919, les demandes d'aulorisation d'importation pourront 1221 .. .. [Portugal "00 escudos).f | 4221 50 
être déposées à l'office des changes (3° sous-direction), 8, rue de 50 | 8052 50 [Suisse (100 francs).....| | 8057 50 
la-Tour-des-Darmes, Paris (%), dès la publication du présent axis 164 10 |... .. lCôte Fse des Somalis 
Elles seront examinées au fur et à mesure de leur présentalion. 328 .. .. |Canada (4 | 327 T0 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


FELIX POTIN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 248.400.000 F 
SOCIAL: 103, BOULEVARD DE SÉBASTOPOL, PARIS (2°) 
SIÈGE ADMINISTRATIF: 83, RUE DE L'OURCQ, PARIS (19) 
R. C.: Seine 103677. 


Vsant de la faculté qu'elle s'était réservée, la société anonyme 
Félix Potin a procédé, par voie de rachats en Bourse, à l’amortisse- 
ment de %0 obligations de 5.000 F 4 07/0 1944, nombre Correspon- 
dant à celui prévu au tableau d'amortissement pour l'échéance du 
4 juillet 1951. 

En conséquence, aucun tirage au sort d'obligations 4 0/0 n'a été 
effectué au titre de l’annuité 1951. 

IL est précisé que les obligations 4 0/0 sorties aux tirages des 
44 juin 1915 et 13 juin 19% sont toutes remboursées à ce jour, 


— — = 


ETABLISSEMENTS NEU 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 144 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 47, RUE FOURIER, LILLE (Norr) 
Registre du commerce: Lille ne 429, 


Obligations 4 0/0 1%45 de 2.000 F 
Sixième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a rachelé en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amorlir au {er août 1951, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des titres sortis au tirage antérieur et non encore présentés 
au remboursement. 
Remboursement 1er août 1946. 
93 3.674 


Les amorlissements des années 1947 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


Compagnie Générale de Construction de Fours 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 258.000.000 DE FRANCS 
Silôk SOCIAL: 8, PLACE DES ETATS-UNIS, À MONTROUGE (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 72569, 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1936, 
Cinquième amortissement du 1:7 septembre 1951. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés que la Compagnie 
er de construction de fours, usant de la faculté qu'elle s'est 
; servée lors de l'émission de ses obligations de 5.000 F 4 0/0 196, 
ä Procédé par vaie de rachats en Bourse à son amorlissement du 
septembre 4954. 

doure pu , le tirage au sort prévu pour le 15 juillet 1951 se 
A précédents amortissements ayant été eflectués par rachats, il 

tlisle pas d'obligalions reslaut à rembourser, 


ETABLISSEMENTS FLEURY et MICHON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100 MILIIONS DE FRAYCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DE TURBIGO, À PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 293187 B, 


Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F 


Sixième amortissement, 


Usant de la faculté qu'el'e s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse Ja totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au fer juillet 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1946 à 1950 ont été couverts par 
rachats en Bourse. 


Manufactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.207.425.000 F 
4 bis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 98286, 


Obligations 5 3/4 0/0 1948. 


La Compagnie de Saint-Gobain ayant, en conformité dn droit qu'elle 
s'est réservé lors de l'émission, procédé au rachat en Bourse des 
obligations dont l'amortissement était prévu pour le {er août 1951, 
n'a pas été effectué de tirage au sort. 

Numéros des obligations non encore remboursées. 
Amortissement 1949. 
13.718 à 13.722 — 13.812 à 13.816 — 13.818. 


SOCIETE MORY & CF” 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 200 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE CHARIES-BUTOR, À BOULOGNE-SUR-MER 
Registre du commerce: Boulogne-sur-Mer n° 4515. 


Obligations 4 1/4 0/0 19344 de 2.000 F 


Septième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir au 15 août 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements des années 1945 à 1950 ont été couverls par 
rachats en Bourse. 


UNION DES COOPERANTEURS DE LORRAINE 


Rectificatif au Journal officiel du 1% juin 1951: page C1, 
ire colonne, Emprunt obligataire 4 0/9 19%, 6e ligne de chiffres, 
tirage d'amorhissement, au de: « 00,917 », lire: « 90.17 
2e tirage d'amortissement, 4e ligne de chiffres, au lieu de: « 15.820 », 
dire: « 10.820 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 


L'UNION 


COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE L'INCENDIE, LES ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 3% MILLIONS DE FRANCS ENTIEREMENT VERSE 


Etablie en son Hôtel : 9, Place Vendôme, PARIS 
Registre du commerce: Seine 30959. 


Bilan au 31 décembre 1950, 
État modèle A1 


ACTIF PASSIF 
Placements: Capital social : (entièrement 509,000 009 
L — Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserves diverses : 
ou consigées à la Caisse des dépôts el consi- Provision pour fluctuation des valeurs mobilières. 100.1145.6 
gnations se 35.176.835 Réserve spéciale pour fluctuations de changes. 111.026.%3 
Réserve spéciale de réévaluation... 154.798 ,751 
Réserve de réévaluation immobilière. 01.530. 
I. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement s 
ou consisnées auprès d'un Flat ou d'un établisse- 831.056 Réserve de garantie... 81.397.854 
à 4, — Accidents du Travail: 
— Valeurs affectées a gestion spéciale des 
rentes accidents du travaii (art. 153 du décret du France et Algérie: 
30 décembre 1938) : 28.029.811 
4. — Valeurs mobilières amortissables de l'Etat 
français, garanties par l'Etat français ou assi- Tunisie ..... 
milées, admises sans limilation...... 550.180.229 
> . — Automobiles: 
2. — Autres valeurs........ es 74.477.575 
France et 5.000.000 
Tunisie ......,... 500.000 
. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation Indochine 45.000 
spéciale : Réserve spéciale pour cautionnements à l'étranger. 128.609 
14. — Valeurs représentant des engagements pris 3 
envers les et bénéficiaires de 5.242. 125.196 Engagements de la Société envers les assurés el 
275 530.924 bénéficiaires de contrats d'assurances (réserves 
2. — Autres techniques} (art. 149, 1°, du décret du dé- 
cembre 1958) : 
V. — Valeurs grevées d’hypothèques ou remises par 1. — Gestion spéciale des rentes d'accidents du 
la Société en garantie d'opérations autres que Îles : travail. réassurances non déduites: 
acceptat'ons en 68.525.817 a) Réserve mathématique: valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assu- 
rés et les rentiers........... 624 .120.162 
VIE — Valcurs remises par les réassureurs et imma- b) Réserve de capitalisalion.....ss.sssssesssee 159.950 
tricukes au nom de la Société ou déposées à la 
Banque de France au nom de la Société... 582,1 .683 2. — Opérations d'assurance directe, réassuran- 
ces non déduites: 
a) Réserve pour risques en cours, évaluation 
VII. — Autres valeurs détenues par la Société... 36.703.786 des charges correspondant aux portions de , 
primes n0n acquises à  2.698.112.618 
Créances pour valeurs ou espèces remises aux b} Réserve pour sinistres restant à payer: si 
cédants en représentation des engagements techni- nistres à payer et évaluation des sinistres ET 
ques de réassurances acceptées : non réglés...............  &.881.564.500 
c) Réserve mathématique: valeur actuelle des 
a) Valeurs’ 99.560.572 engagements de Société envers les assurés 
521.099 .890 d) Autres réserves 1.584.411 
3. — Acceptations en réassurance, rétrocessions 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la sus.os || non déduites : 
pour risques en cours, 
Créances sur les fonds de majoration prévus par la es charges correspondant aux portions de 940 881 A 
législation francaise d “cidents du travail 131.511 primes non acquises à l'exercice............ - 
sis ranei ise es acciuents u . b) pour 
nistres er et évaluation des sin 
Espèces en caisse au Siège 1.607.693 non 1497 .198.587 
c) Réserve mathématique des acceptations en 23 4 
Banques, chè POSTAUX. 668.668.917 réassurance sur la 51.423. 
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ACTIF (suite). 


de primes à recevair et créances sur les 
et courliers: 
dr 
a) Espèces en caisse dans les agences............ 


b\ Primes à recevoir: quitlances de moins de 
trois mois de date. 
4, — Primes nettes d'impôts et de commis- 


sjons (art. 160 du décret du 30 décembre 

9. pmpôls ei commissions sur primes ci- 

€) Primes à recevoir: quittances de plus de trois 

d) irines 

-ances en comple courant sur les cédants et rétro- 

Réserve pour risques en cours à la charge des 

Réserve pour risques en cours à la charge des 


rétroct 


Réserve pour 
Réserve pour sinistres à payer à la charge des 


Créances diverses (débileurs divers)... 
échus et non TECOUVTÉS. 


Recours et sauvelages sur sinistres: 


Recours et 79.149.082 


sur le Fonds Commun 
de la loi du 24 décembre 1913: 
Capitaux conservés. 927.132 
Capitaux réassurés. 1.991.210 

2.518.912 


Mobilier, matériel el agencement... 
Autres éléments d'actil. 


Fonds de 


837.617.210 


081.690.%X 


827.311.091 


406.309 


102.,005.895 


r 


7.060.861 


20.588.709 


1.170.983.183 


32.603.651 
121.116.707 


42.155.359 


81.667.491 
1.000 


187.789 
78.311.571 


13.716 661.997 


PASSIF (suite). 

Autres dettes privilégiées et detles immédiatement 
exigibles ‘art. 149, 20, du décret du 30 dé- 
cermbre 193$) : 

a) Petles et autres dettes privilégiées... 
bi Deiles immédiatement exigibles. 


Detles pour dépôts de garantie des agents, des assu 
rés et des tiers aulres que les cesSlonnaires 
(art. 149, Se, du décret du 20 décembre 1938) : 

a) Provisions de primes et autres dépôts de ga 
ranlie en 
b) Dépôts de garantie en valeurs mobilières, ….. 


Réserve de prévoyance en faveur des emplovés et 
asents de la 119, 5°, du décret du 


Soctete ar:. 


Dettes pour valeurs ou espèces remises par les 
cessionbaires el rétrocessionnaires en représenta- 
tion des engagements techniques de réassurances 
cédées 

db, Vaieurs mobiiières jiminatriculées on déposées 
à la Banque de France au nom de la Socicté.. 


c) Aulres valeurs mobilières.......... 
Dettes en compie courant envers les cessionnaires et 


Loyers et revenus perçus d'avance... 


Dettes diverses (crédileurs divers)...... 
Provision pour dettes’ incerbüines ou éventuelles... 


Provision pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des primes 


Autres réserves où provisions affectées aux diverses 


Autres réserves ou provisions pour annulalion éven 
luelle de créances et pour variation éventuelle de 
la valeur des postes d'actif ou de passif............ 


Résultats: 

a) Excédents de receltes reportés des exercices 


b) Excédents de recelles de l'exer- 


266.206. 411 


759. 
170. 


12 


8.154 
120.609 


. 100.34 


2.809 


. 881 


.594 
314.971 


.505.692 


.664.297 


Etat détaillé des profits et pertes de l'excrcice 1950. 


Elat modèle A2 


DEBIT CREDIT 

dre — Résullats des opérations d'assurances. dre Pantir, — Résultats des opérations d'assurances 

ginistres 3.628. 125.680 Primes émises, accessoires de primes et coûls de 

Parlicipalion des assurés aux bénéfices 14.182.296 polices, nels d'impôts et nets d'annulalions......,.|  10.902.167.570 

Commissions échues 2.381.4196.800 Primes acquises à l'exercice et non émises. ...,..... 60.000.000 

Primes en 2.077.827.705 Part des réassureurs dans les sinistres 1.106.005.578 

Commissions reçues des réaseureurs. 625.021 .599 


Réserves lechniques au 31 décembre de l'exercice 
séassurances non déduites) : 
c) Autres réserves techniques. 


Provision pour annulations de primes et frais de 
Técouvrement des primes arriérées au 31 décembre 
Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 
précédent à la charge des réassureurs............ 
Annulalions sur primes et accessoires émis au cours 
des exercices anlérieurs. 

Autre 


s éléments de débit imputables aux catégories. 
Frais généraux. 


Impôts À ja charge de. la Société... s 


Pour appareils de prothèse du décembre 
e l'exercice précédent (virement à la gestion spé- 


ciale, 2e part 


099.209. 702 
308 .708.147 
59 570.980 


9 


280 .000 .090 


Recours et sauvetages sur sinistres. 


Réserves techniques à la charte des réassureur 


Réserves techniques du 31 décembre de l'exercice 


pré *“éden!t ‘réassurances non déduiles 

a) Risques en cours........ 

b) Sinistres à payer........... 
c) Autres réserves lechniques.......... 
| 

Provision pour annulations de primes et frais de 
recouvrement des du 41 d 
Porlion des frais généraux À ln charve de la vestion 
spéciale des rentes acciden!s du travail fgestior 


Réserve pour appareils de prothèse au 31 décembre 
de l'exercice (virement à la spéciale, 


gestion 


.724.937 


111.296.400 
17%.055.069 
45.905.497 
229,021 ,397 
9.562.207 
8.291.200 


RS 
| 
| 922.814.422 
D82.% 1.683 

374.787.511 
50.523.413 

218.681 

1% 29.667 
| 78 

| 

#0 

— 
1à 
|| 
| | 
145.871.961 
3.672.580 
1.354.416. 716 
6.628.000 
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DEBIT (suile). CREDIT (Suite), 
2e Panier, — AfJaires relatives à la gestion _ 2e Partie. — Affaires relatives à la gestion Spéciale 
des rentes Archdlents du Travan (G. S. des rentes Acculents du Travail (G. S.). 
Ancienne. Nouvelle constitutifs de rentes, virés des résultats 
es opéralions d'assurances: 
Arrérages de rentes payés. .. 94.958.426 16.987.727 51.246.153 Ancienne Nouvelle 
Capitaux constitutifs sortis : a) A la suite de sinistres. 177.397.48 4.912.350 182 
a) Par suite de versements b) A la suite de revisions. 98.28.6142 9.467.604 47.686 248 
1.367.661 961.359 1.599.620 || Revenu des valeurs affectées à 
Par à Te la gestion spéciale........ 11.892.906 10.220.978 22.113. 
re ses on départs à valeurs affectées à la ges- 
Report des réserves du 31 dé- 
d'assurances 
de. 1.040.931 2.5M 3.632.392 cembre de l'exercice précé- 
(virement aux résult. ac 
des opér. d'assur.)...... 21.807.421 11.846.379 33.653.800 
cice (rés. math.)..... 251.288.861 216.066.570| 467.255 
Amortissement d n cin- i . 6.628.000 
quième du revenu afférent Total des ‘ ments de crédit Imputés à la gestion 
à la rente 5 p. 109 1949 spéciale : 726.12N.116 F 
affectée à la G. S. nouvelle. » 1.530.700 1.530.700 
Réserves au 91 décembre de 
l'exercice : 3° PARTIE, — Gestion générale. 
Valeur acluelle des rentes 
+ la ch rze de Revenu des valeurs mobilières. 177.111.6% 
rise (rés. math.)....., 116.200,930 624.120 .162 
Réserve de capitalisation. 155.390 153.359 Revenu des immeubles. 11.9%1.0% 
Réserve pour appareils de à 
prothèse 8.391.200 8.391.200 Revenu des prêts hypothécaires... 34.068 
Total des éléments débit imputés à la gestion Revenu des autres Valeurs. ee 16.908. 
spéciale : 727.1:9.600 
réalisation de valeurs mobilières et 
immobilières 
3° PARME., — Gestion générale, 77.060.400 
- Plus-value par estimation de 83.9. 
Frais de gestion autres que les frais généraux et les P " d 926.924 
perte sur réisation de vaicurs mobilières || eur créances pour dépôts de garantie et 
cansauon de valeurs leurs remises aux 9.74. 
Moins-value par estimation de valeurs 1:4.746,577 -valu r convergio onnai trangè 174 
Moins-value sur conversion de monnaies étrangères. 70.142.974 
Perte sur réalisation de monnaies étrangères... 16.097.733 Bénéfice sur réalisation de monnaies étrangères... 71.479.46 
npôts (axes imes d'assurances direcles: 
Impôts et taxes sur primes d'assurances directes 
France et Algérie Etranger {annulations déduites) : 
Amortissement réglementaire des (art. 172 rése s 
Réserves on provisions au 34 édosmbre: de l'exercice : Provision pour fluctualions des va- 
Provison pour fluctuation des valeurs mobi- 60,439 
Réserve spéciale pour fluctuations de SN 114.896.981 
CHANGES 111.026.365 Réserve spéciale de réévaluation... 154.798.761 
Réserve spéciale de réévaluation. 1954.798.791 Réserve de réévaluation immobili ère 47.796.850 
Réserve de réévaluation immobilière 51.530.206 Réserve de garantie................. 81.397.861 
Réserve de 81.397.861 Réserve pour cautionnements....+. 30.000.000 
Réserve pour: rautionnements...... 42.609.978 Réserve spéc iale pour cautionne- 
Réserve spéciale pour cautionne- ments 128.603 .993 
ments à 128.605 Provision pour mauvaises créances 
Provision pour delles fiscales... 40.000.004) et affaires litigieuses.............. 23.709.638 
Pnovision pour mauvaises créances Provision pour achat de matériel 
et affaires 24.229.332 mécanographique ......... rs 54.000.000 
Provision pour achat de matériel 4 696.114.96 
à 81.156.951 
Autres éléments de débit......sssoscsvsssseesssosees 93.300.372 Report ou reliquat des bénéfices des exercices anté- 
Solde crédilt té 268.505 .692 rieurs 9.900.251 
To al 24.100.728.293 Total LÉNÉTAL. 24.100. 728.28 
Répartition du solde du compte de profits et pertes au 31 décombre 1950. 
Solde avant répartition.......ssgscresescnarsessosse 268.506 .692 Intérêt 3 p. 100 aux parts bénéficiaires.............. 12.007.629 
Premier dividende de 5 p. 100 aux actiOns.....sssse 22.500.000 
Participation de la direction et du personnel........ 94.300.000 
A la réserve pour éventualités.............. 200.000. 000 
Complément de dividende (% p. 100 du solde dis- 
ponibie) : 
Aux parts bénéliciaires (pour porter l'intérêt & 
À A la réserve de 1.602.1 
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Récapitulation des valeurs mobilières et immobilières composant l'Actif de 


la Societé. 


DÉSIGNATION DES VALEURS 


PRIX 


D'ACHAT 


VALEUR 
d'après le cours 
de la Fourse 
au 29 décembre 1930 


VALEUR 


figurant au bilan. 


valeurs et espèces déposées en cautionnement ou eonsignées à la Caisse 
des dépôts et consignations : 

a) Valeurs el espèces appartenant à la Société et déposées en caulionne- 


Total 


__ valeurs et espèces déposées en cautionnement ou consignées auprès d’un 
Etat ou d'un établissement public étranger: 
a) Valeurs appartenant à Ja Sociélé.., 


Total 


mn — Valeurs affectées à la gestion spéciale des rentes accidents du travail: 
a) Valeurs amortissables admises sans 
b) Autres Valeurs 


11.63% Total 
11.03 
— Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 


31.068 Valeurs visées à l’article 154 du 
Valeurs visées à l'article 168 du 
18.988 


90400 
6.924 


d) Valeurs visées à l'article 163 du 


4.556 


Y — Valeurs grevées d'hypothèques ou remises par la Sociéié en garantie 
d'opérations autres que les atceptations en réassurance : 
a) Valeurs de l’article 154 du décret...... 


b) Autres Valeurs... ses 


VL — Valeurs remises par les réassureurs, immatriculées au nom de Mk Société 
À ou déposées à la Banque de France au rom de la Socle : 
a) et b) Valeurs visées à l'article 154 du décrei.......ssssossososcssssossses 
c) Autres valeurs..... 


23.673 


Total 


Vi. — Aulres valeurs détenues par la Scciété: 
Total 


39.082. 


598 43 


39.082 


43 


231.670.497 61 237.606.40 » .006 » 
234.670.497 61 237.606.401 » 233.831.006 » 
D09.114.069 77 4.875.698 S5 5:41. 180.998 77 
75.107.680) 76 14.477.575 » 71.477.975 » 
628.221 .720 53 85 624.697.803 77 


4.479.092.713 15 


» 


6.143.989.346 96 


4.182 ,501.084 15 
60 


81 
56 


68.836.152 50 68.400.939 » 6#.109,039 » 
115.523 » 115.878 » 119.878 » 
68.951.675 68.925.817 » 68.525.M7 » 


52.077.307 » 


682.077.307 » 
904.376 » 


582,077.307 
AM.376 » 


582. 


» 


DS2.981.683 » 


3.786 » 


36.709.786 » 


36. 


7.783.984.122 54 


7.673.993.082 81 


7.599. 


Totaux partiels: 
Total des immeubles: 


Toul des prêts hypothécaires et ouvertures de crédit: 


Gestion spéciale comprise... 
üeslion spéciale déduite....... 


lulal des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs exclues): 


Gestion spéciale comprise... .......... 
Lesuion spéciale déduite......... 


15 


Ti .des rlacements autres que les immeubles, les prêts hypothécaires et les 
valeurs mobilières : 


Toi 14 + IV + V: 


Gestion spéciale comprise (total égal 1 a + Ha + LI + IV + V)...... 
Geslion spéciale dédurte (total égal 1 a + HE a + IV + V) 


907.020.19 » 


30.911.140 » 
30.911.140 » 


7.161.248.653 
6.53%6.026.933 01 


07.020.198 » 
507.020.1%  » 


637.987 81 
637.987 


G.515.688.288 » 
415 


30.H1.110 » 
30.M1.140 » 


81 
6.487.904.339 9 


.020.1 


» 
020.19 » 


637.987 81 
637.987 84 


.278.545 62 
5.620.741 75 


| 
| | 
69.698 
13.94 
Jl 
55.4 
28.00 
41.616.037.758 © | 
761,748,417 74 
5.:80.786.176 5.237.784.08 15 7% 
6.193.322.161 47 
6.625.679.327 73 6.44 
30.M1.110 
6.979.847.81 83 
56 
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BANQUE DE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 
Situation au 30 avril 1951. 

ACTIF 

Comptes financiers. 
Numéraire en caisse: 

Or, lingots et monnaies. 71.732.824 

Si1.016.644 
1,512.7:9.168 
Disponibilités en France.............  1.294.967.714 
Disponibilités à l'étranger............. 237.2%45.902 


Correspondants bancaires en France... 4.819.100.131 


Correspondants d'Algérie et de Tunisie .762.492 
Titres de placement................. 
Titres appartenant à la caisse des re- 
Comptes de tiers: 
Comples courants garantis pour nan- 
Avances à 930 jours sur bons du Trésor 
ct oflets « 4.008 .520.000 
— 6.129.512.0685 
Valeurs immobilisées : 
Immobilisalions moins  amorlisse- 
Avances à l'Etal............. 
Avances à la .009 
Avances à la B. L A. N............. 
s de participation.......... 5.916.735 
Titres de participat 


Comptes de liaison el divers... 


Total de l'actif... e 
PASSIF 
Capitaux permanents: 
Réserves 
Réserve spéciale de réévaluation... 1.500.000) .000 


Caisse des retraites des fonclionnaires 
et agents de la Banque de l'Algérie AP 


4.117.730.946 


Engagements à vue: 
Comptes financiers: 
Billets au porteur en circulation... 
Comptes de tiers: 


79.760.556.900 


Trésor public........ 63.637.930 
Trésor algérien........ 00,510,900 
Trésor tunisien........ 1.199,516.608 
Comptes courants sur 

Autres engagements à 


6.221.910.343 


Comples de liaison et 


Total êu passil........... 


Certifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
M. FLouREr. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Emile-André Benkemoun, représentant de commerce, né à 
Oran (Algérie) le 14 août 1917, et domnicilié à Paris (17°), 187, rue 
de Courcelles, demande, tant pour lui-même que pour son fs mineur 
Charles-Jean, né à Oran le 21 mai 1946, el pour ses enfants à naitre, 
l'autorisation de s'appeler désonmais Benqué. 


M, Hippolyte-Xessim Benkemoun, négociant, né à Oran le 20 juin 
4911, ef domicilié 9, rue Condorcet, à Casabianca (Maroc), demande, 
tant pour lui-même que pour ses deux enfants mineurs Jacqueline et 
Nadia, nées toutes deux à (Casablanca (Maroc), la première Île 
16 novembre 1947, la seconde le 30 avri 1950, et pour ses enfants à 
naître, l'autorisation de s'appeler désormais Benqué. 


M. Georges-Henri Senkemour, né à Oran (Algérie) le 13 août 1919, 
et y demeurant, 5, place Foch, demande pour lui-même et ses 


enfants à naître l'autorisation de s'appeler désormais Benqué, 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2% Juin 
Mine veuve Israë!  (Hélène-Eugénie Georgette), née 


+ 6 Goerens 
Paris le 21 septembre 11, demeurant à Oran, 36, rue de {a Vieine 


Mosquée, agissant lant pour son comple personnel que pour s 
deux enfants inineurs: Philippe-Féix, né le 8 décembre 19% ses 
et François-Ermile, né le & octobre 1933 À Paris, sollicite du br 
des sceanx laulirisation de subslituer à son nom patronve" 
celui de Janin. YMique 


Mie veuve Julielle Cocu, née le 21 mat 1908 À Paris, de 
180, rue Saint-Denis, Paris, agissant au nom de son enfant mi 
Jeannine Cocu, née le 10 oclobre 1990 à Versailles, dépose qu! 
requête auprès du £gorde aes sceaux à l'effet de substituer à pes 
Loin palronymique celui de Cossu. son 


PP PPT PP 
ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Meurant 


ETABLISSEMENTS CLASSES 
Avis d'autorication. 


Par arrêté du préfet de police en date du 9 avril 1931: 
M. krynen est autorisé à exploiler à la Plaine-Saint-Denis, % rie 
Francis-de-Pressensé, un alelier où L'on travaille le bois à l'aide de 
machines-outils actionnées par des moteurs, l'établissement étant 
isolé, Inais Situé à #noins de trente mètres de tout bâtiment occu j 
par des tiers et ae tous dépôts de bois, le nombre des machines outils 
élant supérieur à huit (2 classe) 


Copie dudit arrêté déposée aux archives de la mairie de Saint. 
Denis, où tout intéressé pourra prendre connaissance des condition 
auxquelles Celle aulorisation est subordonnée. 


AVIS DIVERS 


Compagnie des Chemins de Fer Garantis des Colonies Françaisx 
95, RUE TArTBOUT, PARIS (9e) 
R. C.: Seine 110800. 


Les actionnaires sont informés qu'à partir du 15 juñlet 1951, w 
huitième remboursement partiel de 7 F (sept francs) net par action 
de Capital séra effeclué sur présentalion des certificats nominatifs 
ou du coupon ne 114 (Cent quarante-quatre) des actions au porten 
08 soins de la Sociélé marseillaise de crédit, 4, rue Auber, à 

aris. 

Le conseil d'administration. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901) 


23 mai 1951 Déclaration à la préfeclure du Gers. Association d'édu 
cation populaire Jeanne-d'Arc. But: fonctionnement de l'école libre 
Siège social: boulevard du Midi, Jégun, 

9% mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Société 
bouliste gargeoise. But: pralique du jeu de boules, Siège soc: 
café-(abac Pouget, 3, place Henry-Barbusse, Garges-lès-Gonesse 


24 Déclaration à la préfecture de police. Union démocræ 
tique et libérale France-ltalie. armit# franco-ilalienne. 
social: 106, rue de l'Université, Paris. 


25 mai 1951. Déclaration À a sous-préfecture de Brioude. Tennis-Clul 
brivadois. But: pratique du tenmis. Siège social: pharmace li 
gheon, 6, rue du Commerce, Brioude. 


Montparnasse. 


siège 


2%, mai 1951, Déclaration à la préfecture de police 
But: défense des intérêts du quartier; organisation de fêtes. 
social: 98, boulevard du Montparnasse, Paris. 


2%5 mai 191, Déclaration À la préfecture de police. Saint-Hubert-Es 
transfère son siège social du 7, rue de Château-Landon, au 13, TR 
d'Alsace, Paris. 
26 mai 1941. Déclaralion à la préfeclure de Blois. Les Anis, des 1 
bourgs. Put: ærganiser des fêtes et réjouissances. Siège social : 03, T0 
de la Mare, Bois. 


— 
— 
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Déclaration à la préfecture de l'Allier. Amicale laïque 

gataillets. But: défense de l’école laïque. Siège social: école des 
Yzeure. 


Ho tt. Déclaration à la préfecture de police. Association ami- 
mate des locataires du 10 de la rue Armand-Moisant, But: défense 
des locataires et tous ayants droit de locataires sous 
des formes, Sige social: 40, rue Armand-Moijsant, Paris. 


« vonceisnement gratuit de la musique. Siège social: cinéma 


Fe Jes Gautherets, par Saint-Vallier. 

41951. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association des 
cheminots de la Confédération générale du travail de Dax. Bul: 
les sociétaires des frais d'inhumalion en cas de décès. 
social: bourse du travail, à la halle, Dax. 

Ti 4051. héclaration à la préfecture de police. Syndicat d'initia- 
tive des arènes te Lutece. But: organiser {outes manifestations pour 
écomcnr J'activité commerciale du quartier et des quartiers envi- 
nonauts et aider les œuvres sociales de l'arrondissement, Siège 
à mairie du 5° arrondissement, Paris. 


y un Lot. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. Ami- 
cale du personnel du Comptoir national d'escompte de Paris, à Saint- 
ouentn, But: organisation sous toutes leurs formes des loisirs des 
neubres du personnel du groupe et de leur famille, Elie se doit 
“co de “eftorcer de resserrer les liens de cordiale camaraderie et 
de solidarité mutuelle entre tous ses membres, Siège social: agence 
du E. P., Saint-Quentin. 


tive des cheminots d'Ambérieu et de Saint-Denis-en-Bugey. But: pra- 
tique du football association. Siège social: hôtei du Commerce, 
Ambérieu-en-Bugey. 


4 Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Union spor- 


à jun tool. Déclaralion à la préfecture de Toulouse. Amicale des ins- 
pecteurs départementaux et inspecteurs départementaux adjoints des 
services de défense contre l'incendie et da secours du Sud de la 
France. ul: étudier des problèmes techniques qui s'inscrivent dans 
l'activité des inspecteurs et inspecteurs adjoints. Siège social: 
tecture de la Haute-Garonne, Toulouse. 


4 juin 4951. Déclaration à la préfecture de pœice. La Française 
chance son litre et devient La Française-Athlétic-Club. Siège social: 
137, rue La Fayette, Paris. 


à juin 1951. Déclsration à la sous-préfecture de Boulozne-sur-Mer. 
Amicale des anciens et anciennes éièves des écoles publiques de 
Wissant, But: maintenir et renforcer les liens d'amitié entre les 
élèves des écoles publiques. Siège social: école publique de Wissant. 


5 juin 491, Déclaration à la préfecture d'Aïger. Maison des jeunes 
et d'éducation populaire de Birmandreis. But: distraire, instruire et 
éduquer, Siège social: mairie de Birmandreis. 

5 juin 1%1. Déclarolion à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Les Castors bieus. But: favoriser la construction de logements. Siège 
caserne d'Uxelles, Chalon-sur-Saône. 

jun Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Union des 
familles de Rejet-de-Baulieu. But: promouvoir les œuvres d'éducation 
populaire; séances récréatives, cinématographiques, ainsi que Île 
sport, Siege social: chez M. Georges Demaret, Grand’Rue, Rejet-de- 
Baulie 


à jun {051 Déclaralion à la préfecture de police. Comité national 
coopératif du logement. But: promouvoir, avec la coliaboralion et 
sous l'éside de l'ensemble du rnouvement coopératif et de personna- 
teuliérement qualifiées, une politique d'action €<oopéralive 
en faveur du logement, Siège social: 15, rue de Richelieu, Paris. 


liés pa 


” juin 1951. Déclaration À la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Football-Club municipal de Calais, But: pou et développer le 
Sport du fooïbril corporatif. Siège social: hôtel de ville, Calais. 
Ulun 1954, Déclaration à la préfecture du Calvados. Association des 
proprictaires, locataires et amis de la plage de Saint-Côme-de-Fresné. 
But: amélioration de la plage de Saint-Côme-de-Fresné, organisation 
de iêles, recherche de ce qui pourrait la rendre plus attrayante et 
Plus Siège social: mairie de Saint-Côme-de-Fresné. 


6 juin 191, Déclaration à la sous-préfecture d'Aumale. Groupement 
do chasse d'Ain-Bessem, But: chasse. Siège sucial: hôlel Central, 
Afn-Bessem. 

6 Jin 194, Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon, Comité 
_ "professionnel du logement de la région de Civray, Bul: luile 
lozements insaluwbres, construction de logements (éven- 
2 nent réparation de maisons) individuels ou collectifs répondant 
IX #esoins de Ja vie familiale des travailleurs. Siège social: mairie 


r 
e Civray. 


6 juin 1951 
Commun 
cor 


Déclaralion à la sous-préfecture de Saint-Dié. Société 
Munale des chasseurs de Fraïze. But: répression du braconnage, 
tro "On du gibier, constitution d'une réserve de chasse et des- 


des nuisibies. Siège social: domicile du président, 


'L Colin, Fraize, 


6 juin 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Compagnons de la 
Résistance indépendante (C. R, 1.). But: grouper les resistants indé- 
pendants et les aider par des réalisations économiques el sociales, 
Siège social: 23, rue de Fleselles, Lyon. 


6 juin 1951, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Association 
Scoiaire et d'éducation populaire Catholique de la ville d'Argenteuil, 
But: création, dévelonpement et propagation de l'enseignement 
catholique el de l'éducation populaire catholique daus la ville 
d'Argenteuil. Siège social: 17, rue des Ouches, Argenteuil, 


7 juin 1951. Déclaration à la préfecture d'Indre-el-Loire. Foyer rural 


Bazats. Bul: servir dans tout l'ancien pays du Bazadais la cause 
de la décentralisation, en faisant revivre ou en fortifiant tout ce 
qui peut constituer le pilloresque ou l'originalité de notre région. 
Sièce social: mairie de Bazas. 


7 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. La 
Providence de Rouans. But: établir une maison lhospiiaiière pour 
vieillards et invalides, Siège social: au lieudit Port-Sinan, Rouans. 


7 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police, Le Comité d’expan- 
sion culturelle de la France d'outre-mer transfère son <ioge Social 
du 11 bis, avenue Viclor-Hugo, à ja librairie Arts et Lettres, 9%, bou- 
levard Haussmann, Paris. 


7 juin 19951. Déclaralion à la préfecture de police. Le Conseil de 
justice envers les animaux transfère son sirge du &Bi, rue 
Lecourbe, au 20, rue Mirabeau, Paris. 


7 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Colonie 
de vacances rivière-saléenne, But: hygiène sociale, Siège social: 
mairie de Rivière-Salée (Martinique). 

7 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Fédéraiion natio- 
nale du dévouement. But: grouper-les membres désirant <e dévouer 
à toutes causes, Siège social: mairie du 16* arrondissement, avenue 
Henri-Martin, Paris. 


8 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte-Menehould. 
Société de chasse de Passavant-en-Argonne. Bul: empcher la des- 
truction du gibier et favoriser son reneuplement, Siège social: maj- 
rie de Passavant-en-Argonne, 

8 juin 1951. Déclaration à Ja préfecture de potice. Union de chefs 
d'entreprise — Action pour des structures humaines (U. C. E.- 
A. C. T.), Transfert du siège sociai du 20, rue de la Vi:toire, au 
32, quai de Béthune, Paris. 


8 juin 1951. Déclaration à la prélecture de police. Association des 
donneurs de sang de la préfecture de police, Rul: grouper tous les 
donneurs de sang appartenant à la préfecture de police el venir en 
aide aux membres de l'association en cas de besoin. Siège social: 
préfecture de polire, Paris. 


8 juin 1%1. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Les doyeux. 
But: pratique de la colombophilie, Siège social: 37, rue de ia Gare, 
Montigny-en-Ostrevent, 


8 juin 1%1, Déclaration à la sous-préfecture de Sedun. Club des 
cadres et employés des établissements Sommer, à Mouzon. But (à 
l'exclusion de tout but Jucralif): organiser à l'intention de ses 
membres des réunions à des fins récréatives, éducatives, sportives 
où touristiques; établir entre tous ses membres des relations ami- 
cales; utiliser les rapports ainsi créés aussi bien dans l'intérèt géné- 
ral qu’au profit des associés eux-mêmes; accessoirement, assurer 
la gérance d’un bar réservé aux membres du club. Siège social: 
salle de réunion des établissements Sommer, Mouzon. 


6 juin 1951. Iéclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo, Comité 
nautique de la gare de Saint-Malo. But: organisation des [êles nau- 
liques. Siège social: café de Terre-Neuve, 3, rue Jean-Jaurès, Saint- 
Malo. 


8 juin 4951. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Société 
hippique vouvrillonne. But: s'intéresser à toutes les questions concer- 
nant le cheval, notamment: faire renaitre le goût de l’équitation; 
former des cavaliers; organiser des manifestations sportives hippi- 
ques; organiser des compétitions, Siège social: mairie de Vouvray. 


La 


8 juin 191. Déclaration à la sous-préfecture de Sain'-Jean-de-Mau- 
rienne. Syndicat d'initiative d'Aussois. But: étudier les mesures qui 
peuvent tendre à augmenter, d'une manière générale, la prospérité 
de cette commune et en poursuivre la réalisation. 11 s'efforce notam- 
ment d'organiser le pays au point de vue touristique, d'y attirer 
les étrangers, de leur rendre le séjour agréable et facile et; d'autre 
part, de mettre en relief, dans l'intérêt du commerce, de l'artisanat 
et de l'explnltation agricole, toutes les richesses nalurc!les de la 
commune. Siège social: domicile du président, M. Victor Lathoud, 


I 
Aussois. 


& juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. Comité 
des fêtes d'Auteuil-le-Roïi. But: organiser des fêtes et toutes mani- 
festations susceptibles de maïlntenir et développer l'esprit d'amitié 
et d'entr'aide dans la commune. Siège social: mairie d'Auteuil- 
le-Roi, 
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8 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. dudo et diu- 
ditsu-Club douaisien. But: enseigner le judo, le jiu-jitsu et J'édu- 
cation physique, Siège social: 19, rue des Ferronniers, Douai. 


ÿ juin 1951, Déciaralion à la préfecture de Constan:ine. Les Logis du 
Constantinois. But: développement de l'équipement hôtelier et _amé- 
nagement des ressources touristiques du département de Constan- 
tine. Siège sociai: palais consulaire, Cons'antine 


9 juin 1951. Déclaration à la préleclure de Lille. Compagnie du Lion 
des Flandres. But: propager le Lhéâtre classique et a comédie. Siège 
social: 33%, rue du Grand-Cheinin, Roubaix. 

9 juin 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Brest. Association 
locale des aides familiales rurales de Plouvien. But: aide à :a mère au 
foyer. Siège social: chez M. Olivier Trebao!, secrétaire de l'associa- 
tion, bourg de Piouvien. 


9 juin 1951, Déclaration à la préleclure de Lille. Association de l’en- 
fance populaire de Moulins-Lille, But: organisation des œuvres d'édu- 
calion populaire comme colonies et canps de vacances. Siège social: 
35, rue Philippe-de-Comines, Lille. 


9 juin 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Caste'sarrasin. Les 
Amis de saint Hubert, But: soutenir, promouvoir et diriger les 
œuvres d'éducation populaire. Siège social: au presbytère, boulevard 
louis-Sicre, Castelsarrasin. 


10 juin 1951. Déclaration à la sous-prétctare d'Aix-en-Provence. Boule 
Les Arts. But: développer le jeu de bouies provençal. Siège social: 
bar des Arts, 31, rue Portalis, Aix-en-Provence. 


{4 juin 1951. Déclaration À la préfecture du Rhône. Club Lyon-Be-Bop 
(C. L. 8.). But: grouper les amateurs de jazz désirant se perfection- 
ner dans les danses de rythme. Siège social: 24, rue Palais-Grillet, 
Lyon. 


11 juin 1%51. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Union 
sportive longuevilloise et courtonaise, Bul: pratique des exercices 
physiques ou jeux de plein air suivants: football, basket-ball, athlé- 
tisme, tir. Siège social: mairie de Longueville, 


11 juin 1951. Déclaralion à la préfecture de Vannes. Association 
locale du Mouvement national d'épargne. But: défense ei dévelop- 
pement de l'épargne. Siège social: mairie de Mauron. 

43 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Association 
familiale ouvrière de Paray-Vieille-Poste—Athis-Mons. But: grouper 
les familles de condition ouvrière ou apparlenant au milieu popu- 
laire pour l'étude et la défense de leurs droits et de leurs intérêts 
matériels et moraux dans tous les domaines. Siège social. route de 
Fontainebleau, Paray-Vieil'e-Poste. 


12 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Draguignan. Cercle des 
jeux nautiques de Saint-Raphaël. But: grouper les amateurs de sports 
nautiques; fournir les moyens de se livrer à ces sports ; organiser des 
réunions, des jeux, des fêtes. Siège social: La Réserve, bouïevard 
Félix-Martin, Saint-Raphaël. 


12 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Ami. 
cale des écoles publiques de Legé. But: défense de l'école laïque. 
Siège social: école publique de Legé. 


12 juin 1951. Déc'aration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Association 
sportive de Saint-Jacques. Bul: pratique des exercices physiques et, 
notamment, du football. Transfert du siège social du 67, rue A.-Ribot, 
Clermont-Ferrand (chez M. Baudson), chez M. François, 35, rue 
Daguerre, Clermont-Ferrand. 


12 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association spor- 
tive du Club de l’Amazone transfère son siège social du 12, avenue 
des Graviers, Neuilly, au 8 bis, avenue Nicolas-Il, Maisons-Laffitte. 


13 juin 1951. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Le Cabaret 
des auteurs. But: révéler au public de jeunes talents. Siège social: 
café du Mirail, 3, rue du Mirail, Bordeaux 


43 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille. Comité d'en- 
tr'aide aux écoies libres du bassin industrie! de Fuveau. But: aider 
ti tous moyens appropriés au fonctionnement des écoles libres du 
assin industriel de Fuveau; établir et entretenir des rapports suivis 
avec les associations s'intéressant à l'enseignement libre, Siège 
social: école libre de garçons, Fuveau. 


43 juin 1495. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Les Joyeux 
Bigourdans de Tarbes. But: enseignement de chants publics, danses 
folkloriques, pièces, chants montagnands. Siège social: restaurant 
Puyo, place Sainte-Thérèse, Tarbes. 

13 juin 1951, Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. Accor- 
déons-Club de Limoges, But: enseignement public et gratuit de ka 
musique. Siège social: 45, rue des Coopérateurs, Limoges. 


-— 


13 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Ja Gironde. Le Grou 
ment des donneurs de sang, employés, infinmiers ei infirmières des 
hôpitaux et hospices civils de Bordeaux change son titre et devient 
Association des donneurs de sang frais de Bordeaux, Siège social: 
hôpital Saint-Aniré, 2, rue Jean-Burguet, Bordeaux. 


43 juin 19%. Déclaralion à la préfecture de police. Groupem 
défense des actionnaires de la Société des moteurs Salmgon"!, 
défense des intérêts des aclionnaires de la Société de Fred 


Salmson. Siège social: 16, rue Pernety, Paris. sir 


44 juin 1951. Déclaration à la préfecture d'Angers. Club du chieg 
de détense et de police d'Angers, But: grouper les amateurs s'inté 
ressant au dressage des chiens, Siège social: 23 bis, rue du H = 
Pressoir, Angers. 


44 juin 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Roanne, Boule du 
hasard, But: pratique du sport boules. Siège social: 3%, rue Sun: 
Alban, Riorges. 


44 juin 1951. Déclaration à la préfecture d'Eureel-Loir. 
du 303° régiment d'artilierie légère portée, à Chartres. But: contribuer 
au maintien des liens de bonne camaraderie créés pendant Ja Der 
en groupant tous les anciens du 303% R, A. L, P.; servir par “x 
les moyens en son pouvoir les intérêts moraux et matériels des 
He Siège social: cercle des Sociétés, place de la Cathédrale, 

arires. 


14 juin 1951. Déclaration à la préfecture d'Angers. Comité 
mental du tourisme. But: assurer la propasande touristique du dépar- 
tement; organiser des manifestations lilléraires, folkloriques et US]. 
cales. Siège social: préfecture d'Angers. 


44 juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de la Châtre, Sociét 
de chasse de Baraize, But: chasse, répression du bracannage, rer. 
duction., Siège social: mairie, au bourg de Baraize, | 


4% juin 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Comité 
d'histoire varennoise et de tourisme. But: aménagement du terrain 
dit « Louis-XVI » et reconstitution du musée d'histoire locale. Siège 
social: mairie de Varennes-en-Argonne. 


45 juin 1951. Déclaration à !1 préfecture de la Haute-Marne, Amicale 
des travailleurs transférés de la région de Chaumont. Bul: regrouper 
les anciens travailleurs transférés en Allemagne et territoires 
annexés. Siège social: 11, avenue Gabrielle, Chaumont. | 
45 juin 1551. Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 
départementale des Bouches-du-Rhône des auberges de jeunesse 
(Section de la Fédération nationale des auberges de jeunesse). But: 
regrouper les usagers des auberges de jeunesse du département, en 
vue de gérer les auberges prises en charge par la fédération. Siège 
social: 47, rue Stanislas-Torents, Marseille. 


45 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Marseille, Association 
des amis et parents pour le soutien du centre d'apprentissage et 
d'éducation de la Cabucelle. But: aide morale el matérielle dt 
d'apprentissage, Siège social: 16, boulevard Denis-Papin, Mar. 
seille. 


15 juin 1951. Déclaration à la préfecture de Caen. Union familiale 
ouvrière de Mondeville. But: éducalion morale et physique des 


enfants, centre de repos et coïonies de vacances, Siège socil: 
40, avenue Jean-Jaurès, Mondeville. à 


45 juin 1951. Déclaration à la préfeclure de Grenoble. Amicale des 
donneurs de Sang grenoblois (Le Don du sang). Bul: entr'aide entre 
donneurs et don du sang. Siège social: bar du Champsaur, 31, rue 
Nicolas-Chorier, Grenoble. 


16 juin 1951, Déclaration à la préfecture du Rhône. Club sportif 
Dognin. But: pratique des sports et de la cullure physique. siège 
social: 1%, rue Louis-Becker, Villeurbanne. 


16 juin 1951, Déclaration à la préfecture des Alpes-Marilimes, Comité 
de l'enfance populaire de Beausoleil. But: éduvation des enfants du 
milieu populaire en vue de leur vie d'hommes et d'ouvriers. Siège 
social: villa Saint-Joseph, rue Général-de-Gaulle, Beausoleil. 


18 juin 1951. Déclaration à la préfecture de police. Amiealc des 
anciens mobilisés 1939-1940 au groupe T. P, 121,24. Transfert du 
siège social du 21, impasse du Progrès, Paris, au 5 bis, rue Hoche, 
Maisons-Alfort. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 avril 1951: page 4! 
ire colonne, 15° annonce, Union des associations ementales 
des gardes-Chasse fédéraux, au lieu de: « Déclaration à la préfecture 
de la Marne », lire: « préfecture de 
social: chez M. Marolleau, président, 
vard Saint-Germain, Paris ». 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1939.) 


25 mai 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de police le 42 juin 1951.) Association de 
amis du mu arménien en France, But: acquérir et recueillir us 
les objets d’art, tableaux, bibelots, manuscrits, livres, ainsi que 
tout ce qui peut avoir une valeur en ce qui concerne l'art armé 
nien. Siège sociat: 15, rue Jean-Goujon, Paris. 


tice »; au lieu de: « Si 
connes », lire: « 243, bou 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 314, quai Voltaire 


| 


